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Dans le contexte spécifique de la CC-
NUCC, et en particulier dans le cadre 
de la mise en œuvre de la REDD+, 
Madagascar est appelé à élaborer une 
stratégie nationale, à déterminer un 
niveau national d’émission de réfé-
rence des forêts et à mettre en place 
un SNSF. Dans ce sens, le programme 
ONU-REDD, initiative de collabora-
tion entre la FAO, le PNUD et le PNUE 
soutient une évaluation des besoins 
liés à la mise en place d’un SNSF à 
Madagascar. L’évaluation repose sur 
l’analyse d’expériences clés en lien 
avec le suivi des forêts à Madagascar 
et dans d’autres pays ayant déjà mis 
en place un suivi de leurs ressources 
forestières. Une revue documentaire 
des données, initiatives et capacités 
existantes à Madagascar en matière 
d’évaluation et de suivi des ressources 
forestières a été effectuée. Des consul-
tations ont été réalisées pour effectuer 
une analyse SWOT des institutions/
programmes jouant ou pouvant jouer 
un rôle dans le SNSF, et pour mettre 
en exergue l’implication possible et les 
attentes des acteurs par rapport à un 
SNSF.

L’analyse des attentes et besoins en 
information a permis de dégager une 
vision globale pour un SNSF à Mada-
gascar, qui identifie en particulier les 
principaux enjeux et résultats attendus 
pour ce SNSF, et les éléments qui de-
vront être mis en place pour répondre 
aux attentes. L’objectif global du SNSF 
à mettre en place est de répondre 
aux nécessités en informations sur 
les ressources forestières aux niveaux 
national et régional. Il doit permettre 
d’apporter les informations néces-
saires pour:

•	 aider à la prise de décision ainsi 
qu’à l’élaboration et au suivi des 
politiques et stratégies nationales 
sur les forêts et sur la biodiversité;

•	 la mise en œuvre de la REDD+;

•	 élaborer les rapports requis par 
les processus internationaux (par 
exemple FRA, CCNUCC, CDB);

•	 informer le public et la société 
civile en général de l’état et l’évo-
lution des ressources forestières.

La mise en œuvre de ce SNSF suppose 
la mise en place de plusieurs dispo-
sitifs et outils permettant la collecte 
de données sur le terrain (IFN) et par 
télédétection (SSTS), le stockage des 
données, l’analyse et le traitement des 
données, la diffusion des informations 
(géoportail), le contrôle de qualité par 
des validateurs externes, des activités 
transversales telles que la coordina-
tion, la planification, la mise en œuvre 
d’un programme de renforcement de 
capacités et de sensibilisation des dif-
férents partenaires à tous les niveaux.

Le SNSF doit être un système pérenne, 
opérationnel (possibilité de mises 
à jour régulières des informations) 
et rentable. Il doit de plus intégrer 
des fonctions de surveillance, qui 
permettent d’évaluer l’efficacité des 
politiques et mesures prises.

Par rapport à la situation actuelle, Ma-
dagascar dispose de nombreuses don-
nées fiables mais malheureusement 
elles sont très disparates, effectuées 
au niveau de chaque projet, générées 
à différentes périodes et surtout avec 
des méthodologies propres répondant 
à des besoins ponctuels. Les lacunes 
au niveau des données de terrain sont 
donc liées au manque d’uniformité des 
méthodologies, de couverture natio-
nale et de mise à jour périodique.

La majorité des capacités sont réunies 
dans le pays malgré un manque de 
synergie institutionnelle évident ac-
tuellement et de coordination globale. 
Les moyens et ressources (matériels 
et financiers) mis à disposition de 
l’administration sont insuffisants. Dans 
l’ensemble, les capacités techniques 

sont présentes mais concentrées au 
niveau des ONG et de manière très 
centralisée. Le manque de ressources 
matérielles et financières rend diffi-
cile la mise en œuvre des actions à 
l’échelle nationale.

Une feuille de route pour la mise en 
œuvre du SNSF est ainsi proposée afin 
de planifier les actions prioritaires à 
court terme pour le renforcement de 
capacités. Cette mise en œuvre doit 
passer par plusieurs étapes: une phase 
de préparation consistant en une 
consultation nationale et régionale 
pour identifier les besoins en informa-
tions des acteurs, une phase de dé-
veloppement des aspects logistiques 
(matériels, équipements et ressources 
humaines) et des aspects méthodo-
logiques, une phase de collecte et de 
traitement des données et une der-
nière phase de diffusion des résultats. 
En parallèle, des renforcements de 
capacités seront nécessaires avec une 
coordination et une planification étape 
par étape au niveau du BNC-REDD+ 
avec une échéance de quatre ans pour 
l’ensemble du processus.

Les renforcements de capacités 
touchent les activités de planification 
et de communication interinstitu-
tionnelle, la collecte (télédétection, 
travaux d’inventaire, enquêtes), le trai-
tement (cartographie, modélisation, 
statistique forestière), le suivi évalua-
tion et le stockage des données.
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Le mécanisme de Réduction des émissions causées par le 
déboisement et la dégradation des forêts dans les pays en 
développement; et rôle de la conservation, de la gestion du-
rable des forêts et du renforcement des stocks de carbone 
forestiers dans les pays en développement (REDD+) est un 
mécanisme international; il vise à inciter les pays à réduire 
les émissions provenant de leurs forêts en attribuant une 
valeur financière au carbone stocké dans les forêts.
Afin d’avancer dans sa préparation à la REDD+, le Minis-
tère de l’environnement, de l’écologie, de la mer et des 
forêts (MEEMF) de Madagascar a soumis officiellement des 
demandes d’appui auprès du programme Initiative collabo-
rative de l’Organisation des Nations Unies en vue de réduire 
les émissions liées au déboisement et à la dégradation des 
forêts dans les pays en développement (ONU-REDD); ce 
dernier a répondu favorablement en décembre 2014 pour 
deux volets: un appui ciblé sur les questions juridiques et 
institutionnelles liées à la REDD+ et une évaluation des be-
soins en termes de vision globale REDD+/dialogue intersec-
toriel, d’analyse de l’aspect foncier et de mise en place d’un 
Système national de surveillance des forêts (SNSF).
Le présent Rapport expose l’évaluation des besoins relatifs 
à la mise en place d’un SNSF à Madagascar dans le cadre 
de la préparation du pays à la REDD+. Cette étude cherche 
à établir une synthèse des capacités et expériences ac-
quises au fil des années dans le domaine du suivi des forêts 
à Madagascar, et à dégager une vision concertée sur ce 
que pourrait être un SNSF à Madagascar avec une feuille 
de route pour sa mise en œuvre et une identification des 
besoins en renforcement de capacités.
Un grand nombre de projets et initiatives liés au suivi des 
ressources forestières ont été développés au cours des 
dernières années à Madagascar, à des échelles différentes. 
En vue de la mise en œuvre d’un SNSF à Madagascar, il est 
important de capitaliser les expériences et données ainsi 
que les systèmes de suivi en vigueur afin de concentrer les 
ressources à disposition sur les lacunes observées. Cela 
sous-entend une analyse exhaustive des données dispo-
nibles, des capacités existantes, des systèmes de suivi déve-
loppés jusqu’à ce jour et des institutions jouant ou pouvant 
jouer des rôles directs ou indirects dans la mise en place 
d’un SNSF à Madagascar.

L’évaluation des besoins sur le SNSF comprend plusieurs 
résultats présentés dans ce Rapport: 
•	 une vision globale préalable d’un SNSF pour Madagas-

car; 

•	 une revue et une évaluation des données et initiatives 
actuelles, en lien avec la surveillance des forêts à Ma-
dagascar; 

•	 une cartographie des institutions gouvernementales 
et non gouvernementales jouant ou pouvant jouer un 
rôle dans le suivi des forêts; 

•	 une proposition d’arrangement institutionnel; 

•	 une analyse des besoins humains, financiers et maté-
riels, et en renforcement des capacités; 

•	 une feuille de route et un budget détaillé.
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CONTEXTE 2
Le mécanisme de Réduction des émissions causées par le 
déboisement et la dégradation des forêts dans les pays en 
développement; et rôle de la conservation, de la gestion du-
rable des forêts et du renforcement des stocks de carbone 
forestiers dans les pays en développement (REDD+) est un 
mécanisme international; il vise à inciter les pays à réduire 
les émissions provenant de leurs forêts en attribuant une 
valeur financière au carbone stocké dans les forêts.
Afin d’avancer dans sa préparation à la REDD+, le Minis-
tère de l’environnement, de l’écologie, de la mer et des 
forêts (MEEMF) de Madagascar a soumis officiellement des 
demandes d’appui auprès du programme Initiative collabo-
rative de l’Organisation des Nations Unies en vue de réduire 
les émissions liées au déboisement et à la dégradation des 
forêts dans les pays en développement (ONU-REDD); ce 
dernier a répondu favorablement en décembre 2014 pour 
deux volets: un appui ciblé sur les questions juridiques et 
institutionnelles liées à la REDD+ et une évaluation des be-
soins en termes de vision globale REDD+/dialogue intersec-
toriel, d’analyse de l’aspect foncier et de mise en place d’un 
Système national de surveillance des forêts (SNSF).
Le présent Rapport expose l’évaluation des besoins relatifs 
à la mise en place d’un SNSF à Madagascar dans le cadre 
de la préparation du pays à la REDD+. Cette étude cherche 
à établir une synthèse des capacités et expériences ac-
quises au fil des années dans le domaine du suivi des forêts 
à Madagascar, et à dégager une vision concertée sur ce 
que pourrait être un SNSF à Madagascar avec une feuille 
de route pour sa mise en œuvre et une identification des 
besoins en renforcement de capacités.
Un grand nombre de projets et initiatives liés au suivi des 
ressources forestières ont été développés au cours des 
dernières années à Madagascar, à des échelles différentes. 
En vue de la mise en œuvre d’un SNSF à Madagascar, il est 
important de capitaliser les expériences et données ainsi 
que les systèmes de suivi en vigueur afin de concentrer les 
ressources à disposition sur les lacunes observées. Cela 
sous-entend une analyse exhaustive des données dispo-
nibles, des capacités existantes, des systèmes de suivi déve-
loppés jusqu’à ce jour et des institutions jouant ou pouvant 
jouer des rôles directs ou indirects dans la mise en place 
d’un SNSF à Madagascar.

L’évaluation des besoins sur le SNSF comprend plusieurs 
résultats présentés dans ce Rapport: 
•	 une vision globale préalable d’un SNSF pour Madagas-

car; 

•	 une revue et une évaluation des données et initiatives 
actuelles, en lien avec la surveillance des forêts à Ma-
dagascar; 

•	 une cartographie des institutions gouvernementales 
et non gouvernementales jouant ou pouvant jouer un 
rôle dans le suivi des forêts; 

•	 une proposition d’arrangement institutionnel; 

•	 une analyse des besoins humains, financiers et maté-
riels, et en renforcement des capacités; 

•	 une feuille de route et un budget détaillé.

2.1 REDD+ 

La déforestation et la dégradation des forêts sont respon-
sables de 17 pour cent des émissions nettes de carbone 
mondiales. Développé par la Convention-cadre des Nations 
Unies sur les changements climatiques (CCNUCC), le méca-
nisme REDD+ cherche à inciter les pays en développement 
à protéger leurs ressources forestières, à en améliorer 
leur gestion et à en faire une utilisation raisonnée, afin de 
contribuer à conserver la biodiversité et lutter contre le 
changement climatique. En plus des bénéfices environne-
mentaux qu’elle peut apporter, la REDD+ cherche aussi à 
offrir des bénéfices sociaux et économiques, et à promou-
voir le développement et la croissance économiques, sans 
détruire les ressources naturelles précieuses.
La REDD+ va au-delà de la réduction des émissions cau-
sées par le déboisement et la dégradation des forêts, elle 
comprend également (le «+») le rôle de la conservation, la 
gestion durable des forêts et l’amélioration des stocks de 
carbone forestier. Dans le contexte de la REDD+, «les Parties 
devraient s’employer collectivement à ralentir, stopper et 
inverser la diminution du couvert forestier et des stocks de 
carbone forestiers», et de le faire «dans le contexte de l’ap-
pui adéquat et prévisible à accorder aux pays en développe-
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ment parties» (CCNUCC-COP 16, 2010, accords de Cancún).
Les pays participants à la REDD+ doivent être pouvoir me-
surer, notifier et vérifier (MNV) les émissions anthropiques 
de carbone liées aux forêts. Les pays voulant participer à la 
REDD+ sous la CCNUCC doivent disposer de quatre élé-
ments:
•	 une stratégie nationale ou un plan d’action REDD+;
•	 un (des) niveau(x) national d’émission de référence/

niveau(x) de référence des forêts (NERF/NRF);
•	 un SNSF robuste, transparent et qui soit approprié aux 

circonstances nationales;
•	 un système d’information sur les garanties (CCNUCC, 

2010). Le Cadre de Varsovie pour l’initiative REDD+ (CC-
NUCC-COP19, 2013) précise les orientations techniques 
et méthodologiques de la préparation à la REDD+, 
notamment les modalités de fonctionnement du SNSF, 
le niveau de référence et le Système d’information sur 
les sauvegardes (SIS).

PROGRAMME ONU-REDD
Le Programme ONU-REDD a été lancé en 2008 et repose sur 
l’expertise technique de trois agences des Nations Unies: 
l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et 
l’agriculture (FAO), le Programme des Nations Unies pour 
le développement (PNUD) et le Programme des Nations 
Unies pour l’environnement (PNUE). Il vise à appuyer le 
mécanisme REDD+ et favorise la participation de toutes les 
parties prenantes, y compris les peuples autochtones et 
autres communautés dépendant de la forêt, dans la mise en 
œuvre de la REDD+.

PRÉPARATION À LA REDD+ À MADAGASCAR
Madagascar, pays non visé à l’Annexe I, fait partie des pays 
se distinguant par sa richesse en diversité biologique, qui 
réside pour une grande partie dans les écosystèmes fores-
tiers.
Depuis le début des années 90, période de démarrage de la 
mise en œuvre de son Plan national d’action environnemen-
tale (PNAE), la Grande Île place la conservation et la gestion 
durable de la forêt parmi ses grandes priorités. La mise 
en œuvre du PNAE a permis de réduire la déforestation 
annuelle de 0,83 pour cent (entre 1990 et 2000) à 0,53 pour 
cent (entre 2000 et 2005), ainsi que la création de nouvelles 
aires protégées (NAP) qui représentent plus de 10 pour cent 
de la superficie du pays. Néanmoins, la problématique de la 
déforestation et de la dégradation forestière reste cruciale 
pour diverses raisons, liées notamment au contexte socioé-
conomique du pays, aux problèmes de gouvernance des 
ressources naturelles et aux politiques de développement 
qui se sont succédé.
En termes d’initiatives, Madagascar a vu, depuis le mi-
lieu des années 2000, se développer des «projets-pilotes 
REDD+» mis en œuvre par divers partenaires (organisations 
non gouvernementales [ONG], organismes et/ou pro-
grammes de coopération). Ces projets ont connu des avan-
cées assez tangibles, et leurs mises en œuvre ont permis 
non seulement d’accéder au marché volontaire du carbone 

mais aussi de développer les capacités à différents niveaux, 
principalement sur les aspects méthodologiques couvrant 
l’élaboration du niveau de référence et la MNV du carbone 
forestier.
Ces efforts ont été déployés dans une stratégie d’aborder 
tous les outils fondamentaux pour la mise en œuvre d’une 
approche nationale REDD+, tout en ayant comme objectif 
de permettre à Madagascar d’avancer dans le processus de 
préparation à la REDD+ et ainsi de faciliter son intégration 
une fois l’État malgache reconnu (situation après crise). La 
vision du pays est de faire de la REDD+ un mécanisme de 
financement pérenne qui contribue à la gestion durable des 
ressources forestières à Madagascar.
Dans le cadre de la phase de préparation, Madagascar avait 
soumis officiellement son Plan de préparation REDD (R-PIN) 
en 2008 auprès du Fonds de partenariat pour le carbone 
forestier (FCPF), de la Banque mondiale, dont il a reçu 
l’approbation. À la suite de cette soumission a commencé 
l’élaboration du document de propositions de mesures pour 
l’état de préparation (R-PP) par le Comité technique REDD 
(CT-REDD) mandaté par le MEEF à cet effet. Cependant, la 
crise politique de 2009 a retardé la soumission officielle du-
dit document pour approbation et financement auprès du 
FCPF. En juillet 2014, lors de la 17e session du Comité des 
participants du FCPF à Lima-Pérou, le R-PP de Madagascar 
a été approuvé pour financement à hauteur de 3,8 millions 
de dollars des États-Unis.
Néanmoins, compte tenu du contexte sociopolitique an-
térieur, il a été constaté un manque de synergie à tous les 
niveaux dans la mise en œuvre des activités REDD+, dû en 
grande partie à l’absence d’un cadre national de gouver-
nance et de coordination intersectorielle.
Une évaluation des besoins pour une meilleure préparation 
de Madagascar à la REDD+ s’avère alors nécessaire. Cette 
évaluation des besoins a pour objectif de mieux connaître la 
réalité sur terrain et d’en faire une analyse diagnostic. Cette 
analyse permettra de confirmer et d’affiner un plan d’action 
pour faire avancer le processus REDD+ à Madagascar.
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OBJECTIFS 3
Le présent document se rapporte à l’évaluation des be-
soins liés au SNSF. Comme il existe de nombreux acteurs 
impliqués, à différentes échelles, dans le suivi des forêts, 
il importe de bien cerner les rôles et responsabilités de 
chacun, et de clarifier comment les données disponibles ou 
générées peuvent contribuer à la mise en place d’un SNSF. 
Par ailleurs, comme Madagascar soutient plusieurs projets 
pilotes REDD+ suivant des approches de surveillance et 
de MNV différentes, il est essentiel d’identifier les enjeux 
techniques communs et de les aligner avec les priorités 
nationales. Même si le R-PP de Madagascar contient des 
pistes et des sources d’information pour cadrer le dévelop-
pement d’un SNSF pour la REDD+, il est nécessaire de le 
mettre à jour (élaboration R-PP depuis 2008) et d’approfon-
dir la réflexion sur les divers éléments du système, notam-
ment pour clarifier les besoins en termes de données, de 
systèmes, d’institutions, de renforcement des capacités 
humaines et matérielles, en particulier pour chacun des pi-
liers clés de la MNV, à savoir: la surveillance des terres par 
satellite, l’inventaire forestier national (IFN) et l’inventaire 
des gaz à effet de serre.
Cette évaluation des besoins répond à plusieurs objectifs 
spécifiques:
•	 définir, à travers une consultation des acteurs, une vi-

sion globale du SNSF (portée, besoins en information, 
types de données) à mettre en place en approfondis-
sant la réflexion sur les divers éléments du système;

•	 revoir et évaluer les données et initiatives existantes 
en lien avec la surveillance des forêts à Madagascar, 
en effectuant surtout un recensement des initiatives 
pertinentes passées, en cours ou programmées. 
Cette analyse doit prendre en compte la couverture, 
l’échelle, la fiabilité, la date et l’accessibilité (conditions 
de partage) des données, ainsi que les caractéristiques 
méthodologiques de collecte de ces données;

•	 établir une cartographie des institutions gouverne-
mentales et paragouvernementales jouant ou pouvant 
jouer un rôle dans le suivi des forêts en se basant sur 
une analyse de leur mandat (principalement en termes 
de collecte, d’analyse, de dissémination et de rappor-
tage de données), de leurs responsabilités et de leurs 
capacités et en analysant leurs forces, faiblesses, op-

portunités et menaces (analyse des forces, faiblesses, 
opportunités et menaces [SWOT]), ainsi que leurs liens 
avec les autres acteurs impliqués dans la surveillance 
des forêts et la MNV; 

•	 analyser les besoins humains, financiers et matériels, 
et en renforcements des capacités techniques et fonc-
tionnelles pour la mise en place du SNSF;

•	 proposer un arrangement institutionnel pour répondre 
aux besoins du SNSF avec des recommandations pour 
sa mise en place;

•	 établir une feuille de route avec identification d’actions 
prioritaires à court terme pour la mise en place d’un 
SNFS, et un budget détaillé correspondant.
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4.1 DÉTERMINATION D’UNE VISION ET DES ÉLÉMENTS 
DU SNSF 

Une première étape de l’évaluation des besoins a 
consisté à déterminer une vision (les objectifs) et une 
structure (éléments à mettre en place) pour le SNSF. Cette 
identification a été faite à partir: 
•	 de concertations avec les différentes parties prenantes 

au cours des ateliers et de consultations bilatérales, 
pour rassembler leurs attentes en matière de données 
et systèmes d’information sur les forêts;

•	 des expériences de suivi des forêts à Madagascar;
•	 de l’analyse des expériences dans d’autres pays en 

matière de SNSF. La FAO et le programme ONU-REDD 
ont en particulier contribué au développement de 
SNSF dans plusieurs pays avec des ouvrages clés sur les 
bonnes pratiques et les étapes;

•	 du document R-PP;
•	 des exigences concernant les données aux niveaux 

national et international et en particulier pour la 
REDD+ et le MNV.

Une matrice globale du SNSF a été élaborée, proposant des 
fonctions/éléments du système, les éléments thématiques 
à couvrir (coordination et planification, étendue de la forêt, 
santé et vitalité des forêts, stock de carbone, système de 
suivi des garanties, autres services environnementaux, 
fonctions productives et socioéconomiques des forêts…), 
les objectifs et les activités y afférentes.

4.2 REVUE DOCUMENTAIRE

La documentation disponible sur les divers aspects 
touchant aux différents points à analyser a été rassemblée: 
niveau des capacités et de sensibilisation des acteurs en 
matière de SNSF, études sur le (les) niveau(x) de référence, 
données et dispositifs de collecte d’informations (suivi 
satellitaire multidate de l’occupation du sol et de la 
superficie forestière, IFN permettant une évaluation du 
stock de carbone ainsi que les changements de stock, 
inventaire des émissions, information sur les sauvegardes), 
dispositifs de stockage, de restitution des informations et 
de contrôle de qualité.
Concrètement, toutes les initiatives repertoriées ont été 
présentées sous la forme de fiche technique (format en 
Annexe 1) résumant certaines caractéristiques clés du 
projet/initiative, notamment:

•	 le titre de l’initiative et la ou les institutions 
impliquées;

•	 les sites/régions d’intervention et la durée (portée);
•	 les objectifs;
•	 les groupes cibles et acteurs clés;
•	 les principales activités menées par le projet/initiative;
•	 les principaux résultats du projet/initiative;
•	 le système de suivi de forêts développé (un des trois 

piliers);
•	 les leçons apprises du projet/initiative (conditions 

favorables, conditions/outils clés de réussite, 
conditions préalables d’intervention, facteurs de 
réussite/échec).

De plus, un tableau récapitulatif focalisé sur les données 
rattachées à chaque initiative a été développé, contenant 
principalement les informations suivantes: nom initiative/
programme, responsables de gestion des données, 
couverture géographique, échelle, fiabilité et précision 
des données, année(s) ou période des données, type de 
données collectées, conditions d’accessibilité des données, 
géoréférencement, format des données (cartes numériques 
ou papier, rapports, base de données, données…).
À cela s’est ajoutée une analyse globale du contexte de 
chaque projet/initiative associée à une analyse SWOT.

4.3 CONSULTATION 

L’approche a été basée sur une consultation globale des 
acteurs, en particulier ceux impliqués dans les initiatives 
clés liées au suivi des forêts. Cette partie consultation a 
été initiée à l’atelier de lancement qui a permis de faire la 
revue des initiatives pertinentes en cours.
Un premier modèle de questionnaire a été développé 
(voir Annexe 1) pour les consultations avec les acteurs 
impliqués dans la surveillance des forêts. Ce questionnaire 
a été préalablement rempli par l’équipe sur base des 
informations rassemblées (revue documentaire). Les 
questionnaires remplis ont été par la suite utilisés comme 
base des discussions avec les spécialistes et les experts 
du secteur public, des organisations régionales ou 
internationales, des ONG et du secteur privé travaillant 
dans le domaine. La liste de tous les projets/initiatives pour 
lesquels un questionnaire (ou fiche technique) a été rempli 
est présentée en Annexe 2.
Un autre questionnaire (appelé questionnaire «autres 
acteurs») a également été développé afin d’avoir plus 
d’informations sur la situation au niveau d’autres acteurs 
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qui n’interviennent pas directement sur la surveillance 
des forêts, mais qui peuvent jouer un rôle dans la mise en 
œuvre future du système préconisé (surtout au niveau des 
autres ministères sectoriels). Le modèle utilisé est présenté 
en Annexe 3. La liste de ces «autres acteurs» est aussi 
présentée en Annexe 2.
La liste des personnes consultées est disponible en Annexe 
4. Tous les questionnaires et fiches techniques sont 
rassemblés dans l’Appendice 1 («Document de travail») à 
ce Rapport. En outre, un tableau récapitulatif a été élaboré 
(Appendice 2, «Matrice_fiches techniques»). Au total 
49 fiches techniques de synthèse d’initiatives/projets/
acteurs ont été préparées: 13 fiches relatives à des projets 
«carbone», 36 fiches relatives à des projets non-carbone, 
20 organisations ont été consultées, et 37 personnes 
interviewées (hors ateliers).
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5.1 ENJEUX ET OBJECTIFS 

Identifier une vision globale permet de déterminer 
clairement les finalités du SNSF, c’est-à-dire les besoins clés 
auxquels il doit répondre. Lors de l’atelier de lancement et 
lors de la phase de concertation de l’évaluation, certains 
besoins et attentes des principaux acteurs par rapport à un 
SNSF ont été exprimés.
Il est proposé que le SNSF puisse fournir des données clés 
pour répondre aux obligations internationales de rédaction 
de rapport (communications nationales à la CCNUCC, 
REDD+, Convention sur la diversité biologique [CDB], 
Évaluation des ressources forestières mondiales [FRA]) et 
aux priorités nationales (élaboration et suivi des politiques 
et stratégies forestières).
Spécifiquement pour le mécanisme REDD+, la mise en 
place d’un SNSF est une exigence pour la participation à la 
REDD+, pour le suivi et le rapportage des émissions (MNV), 
la surveillance des activités/impacts REDD+ et l’inventaire 
des gaz à effet de serre (GES). Le SNSF a pour objectif 
de suivre l’évolution de la couverture forestière afin de 
quantifier régulièrement les émissions et absorptions 
de GES qui en découlent et de les comparer aux niveaux 
de référence (NERF/NRF) dans le but d’estimer l’impact 
des options stratégiques REDD+ déployées dans le pays 
(exprimé en teCO2/an). En ce sens, il est étroitement lié à 
l’élaboration des NERF/NRF, et pourrait contribuer à leur 
élaboration ou actualisation. Il pourra aussi apporter des 
informations sur les garanties, ainsi que sur les facteurs 
de déforestation et de dégradation (pour élaboration ou 
révision de la stratégie REDD+).
Il est proposé qu’il réponde également aux nécessités 
nationales en informations sur les ressources forestières 
(biodiversité, services environnementaux, potentiel bois…). 
La mise en place d’un SNSF à Madagascar représente ainsi 
une opportunité pour répondre aux différents enjeux 
nationaux au-delà du carbone.
Le SNSF sera donc un outil d’aide à la décision sur la 
base d’informations fiables et, à jour, et pourra appuyer 
l’élaboration des stratégies et politiques nationales liées 
à la gestion durable des forêts dans sa globalité et à la 
mesure/au suivi de leur impact. En outre, le système 
proposé considère les forêts dans son ensemble. 
Conformément au contexte national et suivant les 
attentes des principaux acteurs œuvrant à Madagascar, 
le système de surveillance à développer considère toutes 
les ressources forestières, les autres terres boisées (cas 
des fourrés xérophiles du Sud) et éventuellement les 
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arbres hors forêts (agroforesterie, bois individuel pour le 
bois-énergie). En réalité, cette vision émane d’un constat 
général de lacunes de données nationales comme outil 
d’aide à la décision.
De plus, le système doit permettre d’informer le public 
et la société civile en général de l’état et l’évolution des 
ressources forestières.

5.2 DONNÉES ET INFORMATIONS NÉCESSAIRES POUR 
RÉPONDRE AUX DIFFÉRENTS ENJEUX DU SNSF

Le SNSF doit répondre à plusieurs enjeux: REDD+, 
conservation de la biodiversité, gestion durable des 
forêts, PND, plan de gestion environnementale... Cette 
multitude d’enjeux conduit à la nécessité d’introduire 
plusieurs éléments dans le système et à sa complexité. 
Une revue des enjeux et des types de données requises 
correspondants est présentée dans le tableau 1. Ce tableau 
intègre également les éléments qui peuvent répondre aux 
exigences en informations.
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TABLEAU 1: BESOINS EN INFORMATIONS POUR RÉPONDRE AUX ENJEUX DU SNSF

ENJEUX CONDITIONS NÉCESSAIRES POUR LE SNSF
TYPES DE DONNÉES/INFOR-
MATIONS REQUISES POU-

VANT ÊTRE FOURNIES PAR LE 
SNSF

ÉLÉMENTS DU 
SYSTÈME POUVANT 
RÉPONDRE À CES 

EXIGENCES

RE
DD

+

MNV (mesure, 
notification et 
vérification des 
émissions)

-	Niveau national
-	Robuste, opérationnel et durable
-	Transparent, résultats disponibles
-	Combinaison d’inventaire sur le terrain (pla-

cettes permanentes) et par télédétection
-	Cohérent
-	Données aussi fiables que possibles (mini-

misation des incertitudes)
-	Il doit s’appuyer sur les systèmes et capaci-

tés existants
-	En ligne avec les décisions de la CCNUCC 

(Cadre de Varsovie et décisions successives)
-	Recommandations du GIEC prises en 

compte autant que possible
-	Rentable (système pérenne même sans les 

financements REDD+)
-	Approche par étapes (opérationnel pour la 

phase 3 de paiement sur la base des résul-
tats de réduction)

-	Données nationales d’activités 
(changement des superficies 
forestières)

-	Données nationales sur les 
facteurs d’émission: stock de 
carbone forestier, pour les 
pools principaux

-	Équations allométriques et 
autres modèles nationaux par 
type de forêt/groupe d’espèces

-	SSTS
-	IFN
-	IGES
-	Modèles allométriques
-	Autres bases de don-

nées
-	Stockage et diffusion
-	Contrôle de qualité

Surveillance des 
activités et me-
sures REDD+

Cohérence avec le système de suivi des 
garanties

-	Données sur les incendies 
(système d’alerte, superficie 
brûlée)

-	Données sur la dégradation 
et la déforestation et leurs 
facteurs

-	Données socioéconomiques
-	Données sur la biodiversité
-	Données sur le potentiel li-

gneux et non ligneux
-	Données sur la dégradation 

des sols
-	Données sur le carbone

-	Système d’alerte sur 
les incendies

-	IFN
-	SSTS
-	Stockage et diffusion
-	Autres systèmes locaux
-	Contrôle de qualité

Contribution à la 
construction et à 
l’ajustement des 
NERF/NRF

-	Choix de l’approche (moyenne historique, 
projection)

-	Définition des activités et des pools de car-
bone à inclure

-	Définition de l’échelle (approche nationale)
-	Choix de la définition des forêts
-	Définition de la période de référence
-	Analyse des circonstances nationales
-	Exigences du FCPF pour le pays
-	Approche transparente et prudente, et 

scientifique

-	Changements historiques du 
couvert forestier (superficies)

-	Facteurs de déforestation et de 
dégradation

-	Modèles
-	Caractéristiques géogra-

phiques
-	Données socioéconomiques

-	IFN
-	SSTS
-	Analyse et traitement
-	Stockage et diffusion
-	Contrôle de qualité

Pr
ise

 de
 dé

cis
ion

 na
tio

-
na

le

Élaboration/
révision des 
stratégies et 
politiques sur 
les forêts et la 
biodiversité

-	Échelle nationale
-	Domaines de développement forestier 

prioritaires
-	Actualisées périodiquement ou en continu

-	Indicateurs sur les différents 
thèmes de gestion durable:

-	Superficies forestières
-	Potentiel ligneux
-	Biodiversité et autres fonctions 

environnementales
-	Fonction socioéconomique
-	Carbone

-	IFN
-	SSTS
-	Autres bases de 

données (locales et 
nationales)

-	Analyse et traitement
-	Stockage et diffusion
-	Contrôle de qualité
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5.3 INTÉGRATION DES ÉLÉMENTS DU SNSF 

Pour répondre aux différents enjeux et besoins en 
information sur les forêts, les éléments/fonctions ci-après 
constituent l’ossature du SNSF à développer en intégrant 
plusieurs niveaux d’informations et de données:
•	 collecte/génération de données sur le terrain et par 

télédétection;
•	 stockage des données;
•	 traitement et analyse des données;
•	 diffusion des informations et résultats;
•	 contrôle de qualité et validation;
•	 planification, coordination et harmonisation.
Les éléments doivent former un tout cohérent avec 
une succession bien établie et un mécanisme de retour 
d’informations (feedback). La partie coordination revêt 
ainsi une importance particulière car si la chaîne du 
système est rompue à un niveau quelconque, la fiabilité et 
l’utilité du système seront à risque. En termes de collecte 
de données, il est proposé que le système comporte divers 
éléments dont:
•	 un système de surveillance des terres par satellite 

(SSTS) qui permet d’obtenir des données spatialisées 
sur l’utilisation des terres et le changement de la 
superficie forestière, les superficies brûlées;

•	 un IFN, qui comprend des mesures au sol permettant 
l’estimation des stocks de carbone, la connaissance de 
l’état de la biodiversité, du volume de bois exploitable 
et de l’environnement socioéconomique.

Les données collectées doivent être stockées avec leurs 
métadonnées dans une ou plusieurs bases de données 
compatibles, pour être ensuite analysées et traitées en 
fonction des différents résultats attendus. Pour appuyer 
le traitement et l’analyse des données, il sera important 
de disposer de modèles aallométriques. Afin d’assurer la 
qualité des informations et la transparence du système, les 
incertitudes doivent être mesurées et décrites autant que 
possible, et des procédures visant à contrôler la précision 
et la fiabilité des informations, y compris des vérifications 
indépendantes (par des validateurs externes), doivent 
être mises en place. Après validation, les données peuvent 
être diffusées et certaines alimenter un géoportail qui 
sera périodiquement mis à jour. La mise en œuvre d’un 
tel système suppose une grande coordination pour offrir 
un cadre harmonisé et cohérent dans lequel les éléments 
du système sont intégrés. Il implique également la mise 
en œuvre d’un programme de renforcement de capacités 
et de sensibilisation des multiples partenaires à tous les 
niveaux.

ENJEUX CONDITIONS NÉCESSAIRES POUR LE SNSF
TYPES DE DONNÉES/INFOR-
MATIONS REQUISES POU-

VANT ÊTRE FOURNIES PAR LE 
SNSF

ÉLÉMENTS DU 
SYSTÈME POUVANT 
RÉPONDRE À CES 

EXIGENCES

Éla
bo

rat
ion

 de
s r

ap
po

rts
 po

ur
 le

s p
ro

ce
ssu

s 
int

ern
ati

on
au

x (
FR

A, 
CD

B, 
CC

NU
CC

…
) e

t n
ati

on
au

x -	Échelle nationale
-	Périodicité en fonction du processus (FRA 

tous les 5 ans, COP tous les 4 ans, commu-
nications nationales à la CCNUCC tous les 
2 ans…)

-	Données sur les ressources 
forestières

-	Données sur l’état de la biodi-
versité

-	Informations relatives aux 
émissions et absorptions de 
GES et les détails des activités 
d’atténuation

-	IFN
-	IGES
-	Autres bases de don-

nées
-	Analyse et traitement
-	Stockage et diffusion
-	Contrôle de qualité

Information du public -	Transparence
-	Disponibilité des données et résultats
-	Mise à jour régulière

-	Informations sur les forêts:
-	Superficies forestières
-	Potentiel ligneux
-	Biodiversité et autres fonctions 

environnementales
-	Fonction socioéconomique
-	Carbone
-	Informations sur les projets et 

initiatives locaux, régionaux et 
nationaux

-	Système de partage
-	Procédures de partage 

des données et infor-
mations

-	Stockage et diffusion
-	Contrôle de qualité
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REVUE ET ÉVALUATION DES DONNÉES, BASES DE       
DONNÉES ET INITIATIVES SUR LES FORÊTS  6
6.1 REVUE DES INITIATIVES EN LIEN AVEC LE SUIVI   
DES FORÊTS 

Le tableau 2 donne un récapitulatif des initiatives en 
lien avec le suivi des forêts à Madagascar et les types de 
données qui ont été collectées ou générées. Aux niveaux 
local et régional, les données sont conséquentes mais 
répondent à des besoins souvent très localisés. Des 
initiatives de compilation et de capitalisation existent; 

toutefois, elles ne solutionnent généralement pas les 
problèmes liés à la couverture spatiale des données 
(uniquement dans les sites/régions d’intervention 
regroupés et non au niveau national). Néanmoins, certaines 
initiatives ont permis d’avancer en termes d’uniformisation 
de méthodologie (Assistance technique-MRV pour l’appui 
au processus REDD+ Madagascar [AT-MRV] et Projet 
écorégional REDD+-Forêts humides de Madagascar [PERR-
-FH] principalement) et ont ainsi permis de faire progresser 
les réflexions sur l’application «à grande échelle».

N°
NOM 

INITIA-
TIVE

INSTITU-
TION (S) ÉCHELLE SITES

PÉRIODE 
D’INTERVEN-

TIONS
TYPE DE DONNÉES COLLECTÉES

1 AT-MRV

Helvetas 
IC
CIRAD
ONE
Etc Terra

Nationale Madagascar
18 mois (à 
compter de 
mai 2012)

-	Compilation des données d’inventaires avec parties 
prenantes: IEFN 1996, Jariala 2007, FORECA 2008, CI 
(CAZ et COFAV) 2009, PHCF1-2010, WCS Makira-2010, 
CI (forêts sèches) 2011, Blue Ventures-2012, ONE-
2012, WWF-2012, ONE-2013

2 CAZ CI Site CAZ: 370 000 ha de 
forêts humides

30 ans (2009 
à 2038)

-	Carte de la déforestation
-	Stock de carbone: biomasse aérienne, biomasse sou-

terraine, bois mort

3 COFAV CI Site Forêt humide de l’Est: 
240 000 ha 30 ans

-	Analyse de la déforestation
-	Stock de carbone: biomasse aérienne, biomasse sou-

terraine, bois mort
-	Stocks de carbone post-déforestation

4 KAM AIM Site Manompana: 
30 000 ha

5 ans (2007 
à 2012)

-	Carte d’évolution de la couverture forestière
-	Carte de prévision de la production de l’exploitation 

forestière
-	Tendance de la déforestation dans l’espace (localisa-

tion des zones de risque de rupture), importance des 
besoins en ressources forestières, zonage forestier

-	Carte administrative
-	Carte des conditions de subsistance
-	Carte démographique
-	Carte des infrastructures et services
-	Carte des COBA
-	Carte de zonage
-	Carte des projets incitatifs
-	Carte de vocation des TG

TABLEAU 2: DONNÉES DES INITIATIVES

©
U

N
-R

ED
D
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N°
NOM 

INITIA-
TIVE

INSTITU-
TION (S) ÉCHELLE SITES

PÉRIODE 
D’INTERVEN-

TIONS
TYPE DE DONNÉES COLLECTÉES

5 MAKIRA WCS Site
600 000 ha de forêts 
au nord-est de Mada-
gascar (372 470 ha 
d’AP)

30 ans (2005 
à 2034)

-	Stock de carbone
-	Projection de la déforestation

6 PERR-
FH

ONE
WCS
Etc Terra
DGF

Écorégion
Écorégion des forêts 
humides de Madaga-
scar (4,5 millions ha)

13 mois 
(mars 2014 à 
mars 2015)

-	Carte écorégionale des stocks de carbone de la bio-
masse aérienne

-	Carte écorégionale des stocks de carbone du sol
-	Carte de la déforestation dans les forêts de l’Ouest
-	Scénario de référence pour l’écorégion des forêts 

humides
-	Superficie forestière, espèce de chaque arbre, 

diamètre à hauteur de poitrine, hauteur, régénération 
(espèce, nombre d’individus)

-	Relevés GPS, mode d’usage des sols, historique (dates 
de défrichement, successions culturales, passage de 
feux), environnement biophysique (altitude, pente, 
couverture de la canopée, éléments grossiers en surfa-
ce, traces d’érosion)

-	Conditions de vie des ménages et les biens en leurs 
possessions, sources de revenus, activités, modes de 
consommation, situation sanitaire et d’éducation, vie 
associative

-	Données spatiales (cartes forestières et cartes de la 
déforestation) des forêts sèches, épineuses et des 
mangroves: 2005, 2010 et 2013

-	Géoportail

7 PCHF I
WWF
GoodPla-
net

Site

5 sites sur 515 000 ha 
en forêts humides et 
en forêts épineuses 
du Sud:

-	COMATSA (Corridor 
Marojejy-Anjanahari-
be-Tsaratanana)

-	Fandriana-Maro-
lambo

-	Vondrozo-Ivohibe
-	Beampingaratsy 

(région Anosy)
-	Bassin du Mandrare

4 ans (octo-
bre 2008 à 
décembre 
2012)

-	Historique de la déforestation
-	Équations allométriques propres aux formations fore-

stières malgaches, hauteur et diamètre des arbres
-	Géoportail du projet PFCH: http://phcf.actioncarbone.

org

8 PHCF II WWF
Etc Terra Site

-	2 sites en forêts hu-
mides

-	COMATSA (Corridor 
Marojejy-Anjanaha-
ribe-Tsaratanana): 
225 000 ha sur les 
régions Sava, Diana, 
Sofia au Nord

-	Beampingaratsy: 
55 000 ha (région 
Anosy)

5 ans (lance-
ment en jan-
vier 2013)

-	Potentiel de réduction d’émissions (scénario de 
référence)

-	Évaluation des stocks au début du projet
-	Développement des scénarios de référence
-	Données environnementales: occupation du sol, indi-

ces de végétation, pente, indice d’humidité
-	Geo PFCH: http://phcf.actioncarbone.org

9 REBIO-
MA WCS Nationale Madagascar 2004 à 2015

-	2004: carte des «zones réservées pour sites de conser-
vation»

-	2006: carte des «zones classées en réserves pour les 
sites de conservation et les sites de gestion forestière 
durable»

-	2008: carte des AP, NAP, KoloAla existants et des sites 
potentiels

-	2010: carte des AP, NAP, sites prioritaires et des sites 
potentiels pour AP et KoloAla
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N°
NOM 

INITIA-
TIVE

INSTITU-
TION (S) ÉCHELLE SITES

PÉRIODE 
D’INTERVEN-

TIONS
TYPE DE DONNÉES COLLECTÉES

-	Données sur les espèces
-	Sites prioritaires: des espèces menacées, des plantes 

endémiques, espèces «rares» non modélisables (loca-
lisation)

-	Description globale du site, importance pour la biodi-
versité, autres informations utiles

-	Portail de données (http://data.rebioma.net)

10 FORECA

Helvetas 
IC
PAGE
AIM
ES-
SA-Forêts

Site

-	Haute Ramena: 
38 000 ha

-	Mariarano: 2 000 ha
-	Manompana: 

40 000 ha
-	Itasy-Amoron’i Ma-

nia: 40 000 ha
-	Tsinjoarivo: 

31 200 ha
-	Andringitra-Ivohibe: 

40 000 ha
-	Tsimanampetsotsa: 

43 200 ha

-	Phases 1: 
juin 2007 à 
mars 2010

-	Phases 2: 
avril 2010 à 
mars 2011

-	Projection de la déforestation historique 1990-2000- 
2005, 2008

-	Données dendrométriques: diamètre, hauteur totale, 
dimensions de la couronne, données auxiliaires 
(structure et état de la forêt, coordonnées de la placet-
te, topographie), données sur la régénération (placet-
tes spéciales)

11 TAMS CI Site 3 020 ha de forêt 
dans le CAZ

-	2004: sou-
mission de 
PIN

-	2007 (début 
des activités 
de reforesta-
tion) à 2017

-	Historique de l’utilisation des savoka
-	Superficie plantée, diamètre et hauteur des arbres, 

hauteur des palmiers et des fougères
-	Stock de carbone de la biomasse aérienne et souter-

raine

12 Ankotro-
fotsy

TanyMe-
va Site

Commune rurale 
d’Ankotrofotsy: 
1 100 ha de refore-
station

2007 à 2012
-	Stock de carbone, réduction des émissions

13 ATW Ge-
osystem

ATW Ge-
osystem Nationale Madagascar

-	Relevé systématique des équipements, infrastructu-
res, réseaux, données sur le bâti

-	Caractéristiques socioéconomiques des ménages, par-
cours résidentiel, économie domestique, perception 
du quartier et de ses évolutions, accès aux services 
urbains, conflits, statuts de construction, priorités et 
attentes vis-à-vis de l’évolution des quartiers

14 BioSce-
ne

CIRAD
ONE
WCS
Etc Terra

Nationale Madagascar

5 ans (mai 
2014 à 
mai 2020), 
recherche de 
2014 à 2016, 
transfert aux 
organismes 
publics en 
2 ans

-	Carte de la biodiversité avec identification des hot-
spots

-	Carte du carbone forestier en 2010 (résolution 250 m)
-	Cartes de la future biodiversité (obtenues à partir de 

modèles de niches climatiques)
-	Carte de la future déforestation (2050 et 2100)
-	Estimation de la perte de biodiversité qui serait asso-

cié à divers scénarios de changement climatique
-	Surfaces déboisées
-	Distribution de 7 222 espèces (données biologiques), 

gradients environnementaux (climat, sols)
-	Base de données spatialisée de la biodiversité
-	Géoportail: http://bioscenemada.net

15 CHM DAPT
ONE Nationale Madagascar Depuis 1998

-	Statut de la biodiversité au niveau national, espèces, 
écosystèmes et habitats, conservation in situ (environ-
nement naturel) et ex situ (zoos, jardins botaniques 
et banques de gènes), menaces directes et indirectes, 
listes rouges
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N°
NOM 

INITIA-
TIVE

INSTITU-
TION (S) ÉCHELLE SITES

PÉRIODE 
D’INTERVEN-

TIONS
TYPE DE DONNÉES COLLECTÉES

-	Données et documents en ligne sur la CDB, les pro-
grammes thématiques, les publications de référence 
de même qu’un accès direct à de nombreux sites Web 
au niveau régional, national et international

-	Diffusion des données via le site CHM du secrétariat 
de la CDB

16 COGE-
SFOR

CIRAD
ONG Par-
tage

Site

-	Zone de Didy, région 
Alaotra-Mangoro

-	Zone de Vohimana, 
région Alaotra-Man-
goro

-	Zone de plateau 
calcaire Mahafaly, 
région Atsimo-An-
drefana

4 ans (2009-
2012)

-	Surfaces agricoles, progression des défrichements, 
évolution de la surface des différentes formations fo-
restières; quantités de produits exploités et commer-
cialisés par les VOI, régénération, évolution d’espèces 
végétales ou animales rares, endémiques ou particu-
lièrement menacées

-	Utilisation des revenus de la valorisation de la bio-
diversité, niveau de revenus monétaires par type de 
population, niveau de sécurité alimentaire, prix aux 
différentes étapes des filières de produits forestiers, 
valeur ajoutée

17 Durrell Durrell Site
Menabe-Melaky, 
Alaotra, Nosivolo, 
Manombo

-	Données sur les espèces à haut risque d’extinction
-	Documents scientifiques, des articles et des rapports 

chaque année

18 EDS INSTAT Nationale Madagascar Depuis 1992 -	Caractéristiques des ménages (démographie et santé)

19 EPM INSTAT Nationale Madagascar Depuis 1993

-	Démographie, santé, éducation, emploi, entreprises 
non agricoles détenues par les ménages, habitation et 
logement, opérations de transfert, avoirs, perceptions 
subjectives du niveau de vie, agriculture, chocs et ri-
sques subis par les ménages, dépenses des ménages

-	Rapports EPM: 1993, 1997, 1999, 2001, 2002, 2004, 
2005, 2010

20 Fanam-
by Fanamby Site

-	Loky Manambato 
(Daraina), région 
Diana

-	Andrafiamena Anda-
vakoera (Antsiranana 
II), région Diana

-	Anjozorobe-Angavo, 
région Analamanga

-	Menabe-Antimena, 
région Menabe

-	Bombetoka-Betom-
boka, région Boeny

-	Sainte-Marie, région 
Analanjirofo

Depuis 1997

-	Plans régionaux d’aménagement
-	Diagnostics environnementaux (inventaire, études 

écologiques, suivi écologique), socioéconomiques 
(diagnostics de base, alternatives génératrices de reve-
nu, études de marché)

21 FTM FTM Nationale Madagascar Depuis 1974

-	Cartes topographiques de base du territoire national 
et les cartes dérivées

-	Produits grand public: cartes touristiques, plans de 
ville, cartes routières, cartes topo, CD de photos an-
ciennes, cartes scolaires et murales, cartes anciennes

-	Produits professionnels: scans de cartes, bases de 
données vecteur, cartes thématiques, prises de vues 
aériennes, orthophotographies, traitement d’images 
satellitaires, prestations en géodésie et topographie

-	Banque de 3 810 photographies anciennes prises en-
tre 1895 et 1936 à Madagascar (sous forme numériq-
ue [format TIFF] allant de 4,5 × 6 cm à 18 × 24 cm ou 
sur film ou par tirage sur papier)
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N°
NOM 

INITIA-
TIVE

INSTITU-
TION (S) ÉCHELLE SITES

PÉRIODE 
D’INTERVEN-

TIONS
TYPE DE DONNÉES COLLECTÉES

-	Photothèque et/ou spatiothèque, cartothèque, 
archives géodésiques, photogrammétriques et hydro-
graphiques

22
GE-
SFOR-
COM

CIRAD
ONG Par-
tage

Site Région Boeny Depuis 2009
-	Flux de charbon de bois de la production à la consom-

mation

23 Green 
Mad

EcoCon-
sult
PAGE

Site Antsiranana 1994 à 2010
-	Demande en charbon de bois

24 Helve-
tas

Helvetas 
IC Site Kirindy, Morondava

Depuis 
2011: fusion 
entre l’Asso-
ciation Hel-
vetas (fondée 
en 1955) 
et Interco-
opération 
(fondée en 
1982)

-	Inventaires de la biomasse et du carbone du sol dans 
les forêts sèches

25 JariAla
IRG 
Group
DGF

Nationale Madagascar

-	Couverture forestière
-	Consommation en produits forestiers ligneux et du 

potentiel de production durable des forêts malgaches
-	Système d’alerte automatique des feux en temps réels 

pour Madagascar
-	Présence ou absence de feux dans la zone de capture
-	Base de données pour les décideurs sur la dynamique 

des feux de végétation à Madagascar (depuis 2000)

26 MBG MBG Site Région Melaky Depuis 2002

-	Carte des forêts 1990-2000-2010
-	Carte de la végétation
-	Carte du carbone forestier
-	Données stationnelles, position précise de récolte, 

photographie des individus prélevés
-	Données d’inventaire des plantes vasculaires, inven-

taire biologique, relevés de végétation
-	Herbiers
-	Base de données sur les espèces de plantes endém-

iques

27 MNP MNP Site

-	Parc national terre-
stre: Andohahela, 
Andringitra, Ankara-
fantsika, Ankarana, 
Baie de Baly, Bema-
raha, Isalo, Kirindy 
Mitea, Mananara 
Nord, Mantadia, Ma-
rojejy, Masoala, 
Midongy, Befotaka, 
Montagne d’Am-
bre, Ranomafana, 
Tsimanampesotse, 
Tsingy de Namoroka, 
Zahamena, Zombitse 
Vohibasia

Depuis 1990

-	Espèces, habitats, données socioéconomiques (écot-
ourisme)
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N°
NOM 

INITIA-
TIVE

INSTITU-
TION (S) ÉCHELLE SITES

PÉRIODE 
D’INTERVEN-

TIONS
TYPE DE DONNÉES COLLECTÉES

-	Parc national marin: 
Mananara Nord, 
Sahamalaza

-	Réserve naturelle 
intégrale: Bemaraha, 
Betampona, Lokobe, 
Tsaratanana, Zaha-
mena

-	Réserve spéciale: 
Ambatovaky, 
Ambohijanahary, 
Ambohitantely, 
Analamazaotra, Ana-
lamerana, Andrano-
mena, Anjanaharibe 
Sud, Bemarivo, Beza 
Mahafaly, Bora, Cap 
Sainte Marie, Ivohi-
be, Kalambatritra, 
Kasijy, Mangerivola, 
Maningoza, Manom-
bo, Manongarivo, 
Marotandrano, Mon-
tagne et Forêt d’Am-
bre, Tampoketsa, 
Analamaintso

28 MRPA
SG/
DPPSE
PNUD

Site

-	Cinq NAP couvrant 
1 527 151 ha:

-	Complexe Mahava-
vy-Kinkony (CMK)

-	Menabe Antimena
-	Loky Manambato
-	Ampasindava Galoko 

Kalobinôno
-	Complexe d’AP Am-

bohimirahavavy-Ma-
rivorahona (CAPAM): 
COMATSA, RNI Tsara-
tanana, Bemanevika 
et Mahimborondro

5 ans (prévu 
de 2006 
à 2011), 
non débuté 
en 2012, 
finalement 
démarré en 
2013 donc 
2013-2018

-	Synthèse des données brutes partagée à travers les 
rapports d’activités des gestionnaires

-	Type de pression et importance du délit, auteurs du 
délit, mesures prises et suite à donner

29 TBE ONE

Nationale 
et 22 
régions 
de Mada-
gascar

Madagascar
2001, 2002, 
2003, 2008, 
2012

-	TBE national, TBE régionaux
-	Base de données cartographiques et relationnelles
-	Données sur l’état de la biodiversité: 
-	biodiversité
-	sol et couvert végétal
-	environnement marin et côtier
-	eaux continentales
-	climat et changements climatiques
-	environnement urbain
-	facteurs socioéconomiques
-	réponses transversales

30 ONESF ONESF Site
6 régions: Boeny, 
Haute Matsiatra, Ala-
otra-Mangoro, Mena-
be, SAVA, Atsinanana

Depuis 2000

-	Constats positifs-négatifs (cadre, contexte, structures) 
sur les pratiques, les initiatives, les réalisations, avec 
les lois, les réglementations, les procédures, les stra-
tégies, les programmes d’actions

-	Note d’information, note de synthèse d’information, 
note de réflexion, note de conjoncture, note d’analyse 
de cas, note de présentation de résultats d’études, 
rapport de mission

31 PAGE PAGE Site es: Atsimo Andrefana, 
Boeny, DIANA 2005 à 2014

-	Ressources naturelles, utilisation et valorisation
-	Schémas d’aménagement communaux, bois-énergie
-	Schémas d’aménagement du territoire
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N°
NOM 

INITIA-
TIVE

INSTITU-
TION (S) ÉCHELLE SITES

PÉRIODE 
D’INTERVEN-

TIONS
TYPE DE DONNÉES COLLECTÉES

32 SAGE SAGE Site

Antennes et coordi-
nations régionales: 
Antananarivo, Antsi-
ranana et Nosy Be, 
Mahajanga, Fianaran-
tsoa, Toliara

Depuis 2002

-	Inventaire des ressources naturelles terrestres et ma-
rines et évaluation des stocks

-	Analyse socioéconomique selon le genre

33 TBS INSTAT Nationale Madagascar 2001, 2002, 
2003

-	Population et démographie, cadre macro-économiq-
ue, prix et indice des prix en milieu urbain, emploi et 
secteur informel, santé, éducation, habitat, accès à l’e-
au et à l’assainissement, environnement, agriculture, 
infractions, élevage, transport, justice

34 WAVES

Ministère 
de l’écon-
omie 
et de la 
planifica-
tion

Nationale Madagascar 5 ans: 2011 
à 2015

-	Cartographie des services écosystémiques, modélisat-
ion spatiale de la sédimentation

-	Stock de carbone
-	Approvisionnement en eau, précipitation annuelle, 

quantité d’eau utilisée
-	Émotivité des pluies, érodabilité des sols, longueur et 

raideur des pentes, utilisation des sols, pratiques de 
conservation des sols

-	Contribution des services environnementaux et des 
ressources naturelles à la croissance économique et la 
réduction de la pauvreté

-	Bénéfices de la protection de l’environnement et coûts 
de sa dégradation

35
Blue 
Ventu-
res

Blue Ven-
tures Site Côte Ouest de Mada-

gascar Depuis 2004

-	Carte d’évaluation des stocks de carbone aériens et 
sous-terrains et des changements de couverture des 
mangroves

-	Analyse de la déforestation entre 1990-2000 et 2000-
2010

-	Hauteur, diamètre, dominance, âge, densité, couver-
ture de la canopée, microrelief, impacts des pertur-
bations naturelles et humaines, litière, régénération, 
bois mort, topographie; liens entre l’état des écosys-
tèmes et la population

36 Asity Asity Site

-	Regions Boeny, 
Atsimo Andrefana, 
Menabe, Anosy

-	NAP: Mahavavy-Kin-
kony, Mangoky-Iko-
try, Tsitongambarika

Depuis 2008

-	Inventaire, suivi et évaluation écologique des oiseaux
-	Nombre d’individus par espèce, état de l’habitat
-	Données de suivi écologique: site minier

37 Vahatra Vahatra Site

Mikea, Nosy Hara, 
Anjozorobe, Kirin-
dy-Mitea, Midongy 
du Sud, Ambatovy, 
Andranomena, Be-
anka, Baie de Salary, 
Bemanevika

Depuis 2007

-	Effets possibles des changements climatiques sur cer-
tains vertébrés terrestres endémiques, évolution des 
fréquences haplotypiques à travers le temps

-	Cartes de distribution d’une grande variété de taxons
-	Modèles d’habitats des espèces
-	Taxonomie et phylogénie des vertébrés, biogéog-

raphie des vertébrés, écologie et la biologie, conserva-
tion, étude d’impact

-	Présence et absence d’un groupe taxonomique don-
né, données génétiques moléculaires

-	Atlas d’une sélection de vertébrés terrestres de Mad-
agascar

38 GERP GERP Site
Régions Analanjirofo, 
Sofia, Alaotra-Mango-
ro, Menabe, Amoron’i 
Mania, Bongolava

Depuis 1994
-	Prépondérance des espèces, pressions sur les lémur-

iens
-	Données de suivi écologique des lémuriens

39 IEFN DGF Nationale
Madagascar
Moramanga, Moron-
dava

1996 (IEFN 
0)
2000 (IEFN 
1)

-	Carte des blocs forestiers
-	Cartographie de l’évolution des surfaces forestières
-	Superficie forestière, potentiel bois des forêts, biomas-

se, stock de carbone
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N°
NOM 

INITIA-
TIVE

INSTITU-
TION (S) ÉCHELLE SITES

PÉRIODE 
D’INTERVEN-

TIONS
TYPE DE DONNÉES COLLECTÉES

40 IOGA IOGA Nationale Madagascar
Depuis 
novembre 
1889

-	Cartes, base de données
-	Base de données SIG et photo-interprétation

41 LRI LRI Nationale Madagascar Depuis 1965
-	Propriétés physico-chimique des sols et des plantes et 

leurs paramètres environnementaux, données biophy-
siques et climatiques, données socioéconomiques

42 Manon-
droala MICET Site Andasibe, Ranomafa-

na, Antananarivo

2012 – 
2014: phase 
1
2015 – 
2017: phase 
2

-	Carte complète et détaillée de la ceinture de forêts 
tropicales couvrant l’est de Madagascar

-	État naturel des forêts, espèces animales et végétales, 
nombre d’espèces exotiques, impacts humains sur les 
forêts (signes d’exploitation), régénération naturelle

43 MaVoa MaVoa Site

Régions Alaotra-Man-
goro, Melaky, Vaki-
nankaratra, Amoron’i 
Mania, Matsiatra 
Ambony, Atsimo-An-
drefana, Sofia, Anosy, 
Analamanga, Antsina-
nana, Menabe, Diana

Depuis 2005

-	Inventaire, suivi et monitoring des espèces de 
caméléons, grenouilles, chauves-souris et baobabs

44
Point 
Focal 
CNULCD

SG/
DPPSE Site

Zones arides, semi-a-
rides et subhumides 
sèches dans les par-
ties Sud, Sud-Ouest, 
Centre Ouest et Sud 
Est de Madagascar

2008 – 2018

-	Carte de l’évolution de l’occupation des sols en 2002, 
2007 et 2013

-	Mouvement des dunes actives entre 1989 et 2014
-	Identification des zones touchées par la désertification 

et des zones d’action prioritaires
-	Ressources en eau, topographie et pédologie, ressour-

ces en terres (zones agroécologiques, zones agricoles), 
occupation du sol, végétation, paramètres socioécon-
omiques

-	Base de données sur les feux, sur la topographie et sur 
la morphologie des bassins-versants

45 WWF 
paysage WWF Site

-	6 paysages priori-
taires terrestres et 
marins:

-	Paysage terrestre et 
marin du Plateau 
Mahafaly

-	Corridor forestier 
Fandriana-Vondrozo

-	Paysage terrestre de 
la vallée de la Man-
drare

-	Paysage terrestre des 
mangroves de Tsiri-
bihina-Manambolo

-	Paysage forestier du 
Nord

-	Paysage marin du 
Cap d’Ambre

Depuis 2013

-	Photos aériennes de la déforestation et des impacts 
de l’agriculture sur brûlis

-	Schéma de conservation plus approprié, respectant 
l’intégrité et la représentativité écosystémique et envi-
ronnementale

46

ES
SA

-Fo
rêt

s

ES-
SA-Forêts Site

Ambohitantely sur les 
Hautes Terres centra-
les de Madagascar, 
Beza Mahafaly dans le 
Sud-Ouest, Mandraka 
et Tampolo dans l’Est

Depuis 1990

-	Données d’inventaire écologique et forestier: stock 
de carbone, biodiversité, potentiel bois, espèces me-
nacées, pressions sur les forêts

-	Données socioéconomiques
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6.2 DONNÉES ET PRODUITS DE TÉLÉDÉTECTION 

Les principaux produits de télédétection disponibles au 
niveau national sont la carte globale de déforestation 
(forêt-non-forêt) de 1990, 2000, 2005 (CI ; MEEF et 
al., 2007) et 2010 (ONE et al., 2013), la carte du Projet 
REDD+ de définition des niveaux de référence et du 
système MNV de l’écorégion des forêts humides de l’est 
de Madagascar (PERR-FH ; ONE et al., 2015) ainsi que la 
quantification de la valeur des forêts en 2014 du projet 
WAVES (Comptabilité nature et évaluation monétaire 
des services environnementaux, Wealth Accounting and 
Valuation of Ecosystem Services) (potentiel ligneux) sur 
base des données de l’IEFN. BioSceneMada a récemment 
développé plusieurs cartes, à savoir la carte du carbone 
forestier en 2010 (résolution 250 mètres), la carte de la 
future biodiversité (obtenue à partir de modèles de niches 
climatiques) et la carte de la future déforestation (2050). 
Le projet est toujours en cours avec une capitalisation des 
données existantes et une amélioration des modèles. Le 
système d’alerte des feux développé depuis 2000 permet 
d’avoir quasiment en temps réel des informations sur la 
situation des feux dans l’ensemble du pays.
D’une manière générale, les produits sont issus de 
traitement d’images Landsat de 30 mètres de résolution 
qui est le seul capteur qui dispose de données historiques 
intéressantes. Des images à moindre résolution type MODIS 
sont également utilisées pour des usages spécifiques (carte 
de biomasse BioSceneMada, carte d’alerte des feux) ou des 
résolutions plus fines pour des validations plus localisées 
(SPOT). Les données SPOT de la station SEAS OI donnent 
une couverture nationale à partir de l’année 2013 et 
peuvent constituer une ressource intéressante pour le futur 
(données historiques très localisées).

6.3 DONNÉES D’INVENTAIRES FORESTIERS

VOLUME BOIS, BIOMASSE ET CARBONE
Plusieurs outils ont déjà été développés par le pays 
notamment l’Inventaire écologique forestier national (IEFN) 
(1996) qui demeure aujourd’hui une des références les plus 
utilisées à l’échelle nationale. L’IEFN couvre essentiellement 
le potentiel bois (volume total et commercial).
Pour le suivi du carbone forestier, plusieurs méthodologies 
ont été développées à Madagascar, au niveau des projets (à 
échelle réduite):
«Simplified baseline and monitoring methodologies 
for small-scale afforestation and reforestation project 
under the clean development mechanism implemented 
on grasslands or croplands AR-AMS0001/Version 05» 
et «Standard Operating Procedures for Measuring and 
Monitoring Carbon For the Andasibe-Mantadia Corridor 
Reforestation and Conservation Carbon Project» (Tetik’Asa 
Mampody Savoka [Return the Fallows to Forest], TAMS);
•	 REDD Methodology Framework VM0014 (CAZ- 
COFAV);
•	 Makira Terrestrial Carbon Stock Measurement 
Standard Operating Procedures (par Winrock International) 
pour l’inventaire de la biomasse (MAKIRA);
•	 Mosaic Methodology Eco-Partners/Wildlife Works 
validé par VCS (VM0009) (PHCF).
Ces méthodologies sont évolutives et basées sur chaque 
projet.
La globalité des données d’inventaire forestier existantes 
se focalise sur les données dendrométriques, les données 
auxiliaires (structure et état de la forêt, coordonnées de 
la placette, topographie), les données sur la régénération 
(REDD-FORECA), le changement de la couverture forestière, 
les données topographiques et les informations sur le 
climat. Une étude s’est aussi axée sur l’influence de 
plusieurs paramètres (saisonnalité de la température, 

TABLEAU 3: POOLS DE CARBONE CONSIDÉRÉS PAR CHAQUE PROJET/INITIATIVE

POOLS/PROJETS OU INITIATIVES BIOMASSE 
AÉRIENNE

BIOMASSE 
SOUTER-

RAINE
CARBONE 

DU SOL LITIÈRE BOIS MORT VÉGÉTATION 
NON ARBORÉE

IEFN 0 ×

MAKIRA × × ×

CAZ × × ×

COFAV × × ×

REDD-FORECA ×

PHCF × × × ×

AT-MRV ×

Blue Ventures × × ×

PERR-FH × ×

TAMS × ×
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précipitations annuelles, température moyenne annuelle) 
sur le stock de carbone dans la biomasse aérienne 
(BioSceneMada).
Les principaux pools de carbone pris en compte à 
Madagascar sont le carbone compris dans la biomasse 
aérienne et la biomasse souterraine ainsi que le carbone du 
sol. Quelques initiatives ont en outre évalué le bois mort, la 
litière et la végétation non arborée (tableau 3).
Les méthodologies utilisées sont non uniformes car elles 
répondent a priori aux besoins de chaque projet. Elles 
sont également évolutives.Les principales équations 
allométriques utilisées pour estimer le stock de carbone 
diffèrent selon les projets. Plusieurs initiatives utilisent des 
modèles globaux, notamment les équations allométriques 
selon Brown en 1996 (TAMS) ou les équations 
allométriques des forêts tropicales selon Chave et al., 2005 
(CAZ- COFAV).
Des équations allométriques propres aux formations 
forestières malgaches ont aussi été développées pour la 
biomasse par le CIRAD (Vieilledent et al., 2012) et REDD-
-FORECA.

DONNÉES SUR LA BIODIVERSITÉ ET LES AUTRES 
FONCTIONS ENVIRONNEMENTALES
Le tableau de bord environnemental (TBE) de l’Office 
national pour l’environnement (ONE) figure parmi les 
documents référentiels en termes de biodiversité au 
niveau national. Il se focalise essentiellement sur l’état 
de l’environnement. Publié annuellement, il fournit une 
compilation et synthèse des données existantes sur 
plusieurs thèmes à savoir:
•	 biodiversité;
•	 sol et couvert végétal;
•	 environnement marin et côtier;
•	 eaux continentales;
•	 climat et changements climatiques;
•	 environnement urbain;
•	 facteurs socioéconomiques;
•	 réponses transversales.
Le TBE donne des informations globales au niveau national 
en se basant sur des indicateurs d’état de pression et 
de réponses. Les données collectées tournent autour de 
plusieurs secteurs clés (agriculture, industrie, transport, 

énergie, forêt…) (figure 2) et des déclinaisons au niveau 
régional sont également disponibles. Malgré des mises 
à jour régulières, le TBE repose principalement sur la 
capitalisation et la diffusion des données existantes.
Des données sur la diversité des essences ligneuses ont 
été collectées au cours de l’IEFN (1996). Pour des taxons 
spécifiques, des séries de collecte ponctuelles ont été 
réalisées par le Jardin botanique du Missouri (MBG) et les 
Jardins botaniques royaux de Kew (RBG).
À une échelle plus réduite, mais à un niveau plus détaillé, 
d’autres données sur la biodiversité existent au niveau 
des AP de Madagascar (Madagascar National Park [MNP]) 
et des NAP. Le Réseau de la biodiversité de Madagascar 
(REBIOMA) capitalise l’ensemble des données sur la 
biodiversité à Madagascar.

DONNÉES SOCIOÉCONOMIQUES
Au niveau national, plusieurs documents publiés par 
l’Institut national de la statistique (INSTAT) se focalisent sur 
la statistique au niveau du secteur socioéconomique:
•	 tableau de bord social (TBS);
•	 enquête périodique auprès des ménages (EPM);
•	 enquête démographique et de santé (EDS).

Les thèmes développés sont la démographie, la santé, 
l’éducation, l’emploi, les entreprises non agricoles détenues 
par les ménages, l’habitation et le logement, les opérations 
de transfert, les avoirs, les perceptions subjectives du 
niveau de vie, l’agriculture, les chocs et risques subis par les 
ménages et les dépenses des ménages.
Des enquêtes socioéconomiques sont aussi réalisées 
au niveau de presque tous les projets pour leur suivi-
-évaluation, ou pour la mise en œuvre de leur stratégie 
(généralement au niveau local). À titre d’illustration, 
le projet KAM (KoloAla Manompana) s’intéressait 
aux données concernant l’effectif de la population, 
la densité de la population, l’éducation, la santé et la 
nutrition, la gouvernance et les infrastructures à vocation 
économique. L’ATW Geosystem, quant à lui, se focalisait 
sur les caractéristiques socioéconomiques des ménages, 
le parcours résidentiel, l’économie domestique, la 
perception du quartier et de ses évolutions, l’accès aux 
services urbains, les conflits, les statuts de construction 
et les priorités et attentes vis-à-vis de l’évolution des 
quartiers. L’utilisation des revenus de la valorisation de la 
biodiversité est mise en relief par la Conservation et gestion 
forestière en périphérie des aires protégées à Madagascar 
(COGESFOR).

Figure 2: Cycle d’information du tableau de bord environnemental
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6.4 NIVEAU(X) DE RÉFÉRENCE DES ÉMISSIONS

Madagascar a opté pour le développement progressif de 
NERF/NRF à l’échelle écorégionale. Presque tous les projets 
pilotes REDD+ ont développé leur niveau de référence 
d’émissions (CAZ, COFAV, MAKIRA PHCF, REDD-FORECA, 
PERR-FH). Toutes les méthodologies adoptées sont 
différentes, mais une réflexion sur leur harmonisation a 
été effectuée pendant l’AT-MRV pour une application au 
niveau régional dans le PERR-FH (qui a également utilisé 
des standards et guides internationaux existant).
Le principal défi à termes est d’élaborer un NERF/

NRF au niveau national partant des leçons apprises de 
ces divers projets mis en œuvre à différentes échelles. 
L’approche écorégionale appliquée par le PERR-FH a 
permis d’uniformiser la méthodologie et de l’appliquer à 
l’ensemble de l’écorégion humide qui présente aujourd’hui 
le plus grand potentiel, même si des réflexions doivent être 
menées sur l’ensemble du processus afin de répondre aux 
différents objectifs au niveau national.

TABLEAU 4: INVENTAIRE NATIONAL DE GES À MADAGASCAR

PREMIÈRE COMMUNICATION 
NATIONALE, 2003

DEUXIÈME COMMUNICATION 
NATIONALE, 2010

Année de référence 1994 2000

Année de réalisation de l’in-
ventaire 2001 Résultats de 1995 à 2004

Méthodologie Lignes directrices du GIEC, version révisée 
de 1996

-	 Lignes directrices du GIEC, version révisée de 1996
-	 Recommandations du GIEC en matière de bonnes 

pratiques et de gestion des incertitudes pour les 
inventaires nationaux de GES

-	 Guides de bonnes pratiques du GIEC pour le sec-
teur de l’ATCATF

GES considérés

-	 Dioxyde de carbone
-	 Oxyde de carbone
-	 Méthane
-	 Oxyde nitreux
-	 Composés volatils non méthanoïques

Émission du secteur UTCATF 
(% des émissions nationales) 21% en 1994 13,1% en 2000

Affectation des terres

En 2002:
-	 Terres cultivables 8% 
-	 Aires de pâturage 57% 
-	 Formation forestière 21% 
-	 Terres incultes 12% 
-	 Zones humides et zones 

peuplées 2%

En 2004:
-	 Terres cultivables 5,03%
-	 Culture permanente 1,02%
-	 Autres 93,05%

Changement d’affectation et 
foresterie (bilan carbone)

-	 Changement du patrimoine forestier et autres stocks de biomasse
-	 Conversion des forêts et prairies
-	 Abandon des terres exploitées
-	 Émission/séquestration de CO2 par le sol

Capacité de séquestration 216 987Gg E-CO2 en 1995 233 568,4 Gg en 2000

Projection de fixation de 
carbone 381 402 Gg E-CO2 à l’horizon 2030

-	 Projection à l’horizon 2030
-	 160 millions de tonnes de carbone (scénario de 

base)
-	 500 millions de tonnes de carbone (scénario d’at-

ténuation)

Scénarios d’émission de CO2 à 
l’horizon 2100

IS92c
IS92a
SRES98A2

-	 Scénario de base
-	 Scénario de mitigation (avec reboisement)
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TABLEAU 5: RÉSULTATS D’INVENTAIRE DES GES AU NIVEAU DES PROJETS CARBONE

PROJETS/INITIATIVES RÉSULTATS

AT-MRV

Stocks de carbone de la biomasse aérienne (tonnes de C/ha):
-	 forêts littorales: 95
-	 forêts denses humides sempervirentes de basse altitude: 158
-	 forêts denses humides sempervirentes de basse altitude dégradées: 45
-	 forêts denses humides sempervirentes de moyenne altitude: 142
-	 forêts denses humides sempervirentes de moyenne altitude dégradées: 48
-	 forêts denses sclérophylles de montagne: 110
-	 forêts denses sclérophylles occidentales de moyenne altitude (Tapia): 46
-	 forêts denses sèches (série à Dalbergia, Commiphora et Hidegardia): 60
-	 forêts denses sèches dégradées (série à Dalbergia, Commiphora et Hidegardia): 51
-	 forêts denses sèches (série à Didieraceae):18
-	 fourrés xérophiles du Sud: 20
-	 fourrés xérophiles du Sud dégradés: 12

Blue Ventures

Stocks de carbone de la biomasse aérienne (tonnes de C/ha):
-	 mangroves denses: 85
-	 mangroves claires: 22
-	 stocks de carbone de la biomasse souterraine (tonnes de C/ha):
-	 mangroves denses: 60
-	 mangroves claires: 25
-	 stocks de carbone du sol (tonnes de C/ha):
-	 mangroves denses: 238 (1 m)
-	 mangroves claires: 241,5 (1 m)

CAZ
-	 Stockage de plus de 10 Mt/CO2 en 30 ans
-	 Capacité de stockage de carbone estimée à 549 tCO2/ha (forêts); 10,2 tCO2/ha (aire déboisée); 

148,4 tCO2/ha (forêts restaurées)

COFAV Estimation du stock de carbone: 706 tCO2 (566 tCO2 dans la biomasse aérienne; 106 tCO2 dans la biomasse sou-
terraine et 34 CO2 dans le bois mort)

Makira Stocks de carbone pour le compartiment de la biomasse aérienne: 392 tCO2e pour les forêts de basse altitude (0-
800 m), et 610 tCO2e pour les forêts de moyenne altitude (800-1 800 m)

PERR-FH
-	 Stocks de carbone de la biomasse aérienne, stocks de carbone du sol, pertes de carbone après défo-

restation
-	 Modélisation des pertes de carbone du sol: modèle exponentiel décroissant (Davidson et Ackerman, 

1993)

PHCF I
-	 Données chiffrées obtenues: les forêts humides contiendraient environ 90 tC/ha et les forêts épi-

neuses du sud environ 15 tC/ha
-	 Réduction des émissions de 35 MteCO2 d’ici 2030

PHCF II Potentiel de réduction d’émissions (scénario de référence) de 20 Mt/CO2 d’ici à 2030: 16 MtCO2 pour le COMATSA 
et 4 MtCO2 pour Beampingaratsy

REDD-FORECA

Stocks de carbone de la biomasse aérienne (tonnes de C/ha):
-	 forêts humides: 54 à 128
-	 forêts sèches: 48
-	 forêts épineuses: 12
-	 mangroves: 11
-	 Tapia (Uapaca bojeri): 9

TAMS Capacité de stockage de carbone estimée à 148,4 tCO2/ha (forêts restaurées)

TanyMeva
-	 Réduction des émissions estimée à 610 700 t/CO2e en 2009
-	 Séquestration de carbone: 
-	 6 000 tCO2e/an au cours des vingt premières années
-	 172 914 tCO2e en 60 ans
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6.5 INVENTAIRES DES GES DANS LE SECTEUR DE 
L’UTILISATION DES TERRES, CHANGEMENT             
D’AFFECTATION DES TERRES ET FORESTERIE (UTCATF)

Au niveau national, les principaux inventaires de GES 
du secteur UTCATF ont été effectués par le ministère 
en charge des forêts (compilation des données auprès 
des partenaires) dans le cadre de l’élaboration des deux 
communications nationales à la CCNUCC.
Respectant la méthodologie du Groupe d’experts 
intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC), 
l’inventaire s’est focalisé sur le dioxyde de carbone (CO2), 
l’oxyde de carbone (CO), le méthane (CH4), l’oxyde 
nitreux (N2O), et les composés organiques volatils non 
méthaniques (COVMN). Le tableau 4 ci-après résume 
l’inventaire national au niveau du pays montrant une 
émission relativement issue du secteur UTCATF. Partant 
de ce constat, un grand nombre de projets/initiatives ont 
travaillé sur la production des données sur les émissions 
par les sources et les absorptions par les puits issues d’un 
SSTS et de données sur les changements dans les stocks de 
carbone fournies par des inventaires terrestres (tableau 5). 
À partir de ces initiatives s’est dégagé le processus proposé 
dans le R-PP en partant d’une approche régionale sur les 
écosystèmes les plus intéressants en termes de carbone 
(écorégion des forêts humides réalisée dans le cadre du 
projet PERR-FH) vers une approche nationale.

6.6 BASES DE DONNÉES EN LIGNE

Face à la complexité et au nombre élevé de données sur 
le secteur forestier, un certain nombre d’initiatives ont 
été développées à l’échelle nationale pour capitaliser 
l’ensemble des données et les rendre disponibles pour 
différents utilisateurs suivant leurs objectifs et besoins 
propres. Plusieurs initiatives clés peuvent être avancées:
•	 PERR-FH géoportail: http://www.perr-fh-mada.net
•	 Geo PFCH: http://phcf.actioncarbone.org
•	 modèles démographiques et déforestation: http://

phcfM.sf.net
•	 site Web: http://bioscenemada.net
•	 le portail de données REBIOMA: initialement créé 

pour promouvoir l’utilisation des données et outils 
sur la biodiversité depuis 2002, le portail a été 
continuellement développé avec une mission plus 
large d’amélioration de la planification intégrée et le 
suivi de la conservation à Madagascar. Pour ce faire, le 
projet a défini trois objectifs principaux:
-	 développer le portail d’échange de données 

d’occurrence sur la biodiversité de Madagascar, 
sur Madagascar et pour Madagascar (http://data.
rebioma.net);

-	 dynamiser et promouvoir les réseaux de 
compétence et de connaissance à travers des 
renforcements de capacité et de support technique;

-	 offrir des services et supports d’analyse et de 
valorisation des données pour la conservation à 
Madagascar (http://atlas.rebioma.net).

-	 Le projet a récemment mis en place un système 

FOURMIS NOMBRE 
D’ESPÈCES

NOMBRE 
D’ENREGISTREMENTS

% DÉPENDANCE 
AUX FORÊTS SOURCE

Papillons 116 1 112 98 B. Fisher

Fougères 297 8 803 70 C. Kremen, D. Lees

Ficus 474 3 376 79 F. Rakotondrainibe

Escargots terrestres 24 205 NA Missouri Botanical Garden

Légumineuses 588 1 616 84 T. Pearce

Palmiers 373 6 449 NA J.-N. Labat, D. DuPuy

Plantes 159 738 98 H. Beentje, J. Dransfield

Solanacées 165 2 627 100 G. Schatz

Mouches (Therevidae) 28 80 NA Missouri Botanical Garden

Fourmis 19 110 84 G. Kampmeier, M. Irwin

Total 2 243 88

TABLEAU 6: CAPITALISATION DES DONNÉES DU PROJET BIOSCENEMADA

Source: Vielledent et al., 2015.
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de collecte ouvert de données avec une validation 
(filtre) automatique des données et une validation 
des experts (pour chaque taxon). Ceci démontre 
un intérêt particulier pour les scientifiques de 
rassembler dans un même outil l’ensemble des 
données de répartition et d’occurrence pour plus 
de cohérence dans la planification et le suivi. 
Néanmoins, le portail et le jeu de données sont pour 
le moment sur base de capitalisation et d’apport 
volontaires et non sur base de collectes propres 
(d’ailleurs le design n’est pas orienté dans ce sens);

•	 d’autres initiatives s’inscrivent dans cette foulée 
orientées vers des catégories/types d’information 
très spécifiques (www.tropicos.org et www.prota.
org pour les plantes; des structures d’animation et 
de concertation www.arsie.mg pour les systèmes 
d’informations environnementales, le projet 
BiosceneMada pour la modélisation future de la 
biodiversité en lien avec la déforestation www.
bioscenemada.net, des centres d’échanges et de 
partage comme celui de la CDB, www.pnae.mg/) et 
sont toutes sur base de capitalisation de l’existant et 
non de collecte systématique et périodique.

Cette situation rend les données très diversifiées avec 
des focus propres aux initiatives auxquelles elles sont 
rattachées. Le tableau 6 montre par exemple la diversité 
des données capitalisées à l’échelle du pays dans le cadre 
du projet BiosceneMada et montre une variabilité très 
élevée des données collectées par taxon.
•	 Système de suivi satellitaire des feux à Madagascar et 

base de données pour les décideurs sur la dynamique 
des feux de végétation à Madagascar (depuis 2000 
http://firecast.conservation.org). Il est maintenu par la 
DGF et CI.

6.7 SYSTÈMES DE SUIVI

Avec l’ensemble des initiatives pilotes à Madagascar, 
des réflexions sur la nécessité d’un système de suivi 
national ont commencé depuis maintenant presque 10 
ans. Certains systèmes sont en place et opérationnels. 
Il s’agit notamment du système d’alerte des feux qui 

détecte les incendies en temps réel à partir de satellites 
de la NASA alertant sur les menaces immédiates et 
tendances révélatrices de changements anthropiques. 
Les données sont transmises régulièrement aux services 
forestiers, aux organismes de conservation et à un public 
large via le portail ouvert http://firecast.conservation.
org. Ces informations sont ainsi utilisées pour des objectifs 
multiples, y compris la formulation des politiques, la 
répression des activités illégales, la gestion globale des 
feux, l’aménagement du territoire et la mise en œuvre des 
politiques nationales de développement durable. 
Une autre expérience pertinente, s’appuyant sur les 
exigences et standards internationaux, est le programme 
PHCF réalisé par WWF et GoodPlanet qui met en place un 
système de suivi du carbone forestier qui va de la collecte 
sur le terrain jusqu’à la diffusion des données sur un 
géoportail (http://phcf.actioncarbone.org).
La plupart des projets pilotes carbone (CAZ, COFAV, 
Makira, PHCF, REDD-FORECA) se sont penchés sur le suivi 
du carbone avec des variantes d’un projet à l’autre sur 
les centres d’expertises impliqués, les méthodologies 
employées, et l’approche générale. Le projet Makira est 
le plus avancé en termes de «vente» de carbone. Pour 
mieux intégrer les acquis de ces projets pilotes, Helvetas 
Intercoopération Madagascar et l’ONE ont effectué à 
travers le projet d’assistance technique MRV (AT-MRV) 
financé par l’Agence française de développement (AFD) une 
réflexion approfondie sur les méthodologies utilisées par 
les projets pilotes à Madagascar, les données d’activités de 
déforestation existantes, l’analyse des facteurs d’émissions, 
l’analyse historique/projection des émissions anthropiques 
et la proposition d’un système MNV.
L’ensemble des recommandations techniques issues de 
cet appui technique ont par la suite été valorisées par 
le consortium Etc Terra, de WCS, de l’ONE et de MNP à 
travers le projet PERR-FH. En effet, suivant un principe 
d’apprentissage continu et en accord avec les orientations 
du R-PP, plusieurs parties prenantes REDD+ du pays se 
sont engagées dans une approche écorégionale destinée à 
harmoniser les méthodes et à réunir toutes les initiatives 
REDD+ autour d’une vision développée à l’échelle des 
4,5 millions d’hectares de forêts humides du pays qui est 
l’écosystème forestier malgache présentant le plus grand 
potentiel en termes de REDD+. Trois activités clés ont 
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1996, 2000, 
2005, 2010, 
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+++ - + +++ + FRA, IEFN, 
FTM, CI, ONE

Changements des 
superficies fores-
tières

+++
1990, 2000, 
2005, 2010, 
2013

+++ + + +++ + CI, ONE

Niveau de réfé-
rence ++ 2015, dates 

variables ++ - +- ++ +-
PERR-FH, 
projets pilotes 
REDD+

Modèles de pré-
diction +++ 2050, 2100 +++ - + +++ + BioScene

Biomasse et car-
bone forestier ++ 1996, dates 

variables +++ + + ++ - IEFN, projets 
pilotes REDD

Équations allomé-
triques + 2012 + -

Potentiel productif 
(bois commercial, 
PFNL)

+++
1996, 2015 
(modélisa-
tion)

++ - +- + - IEFN, WAVES

Données socioé-
conomiques sur 
l’utilisation et les 
utilisateurs de res-
sources

+++
2001, 2002, 
2003, dates 
variables

++ + +- ++ +- TBS, autres 
projets

Biodiversité ++ Dates va-
riables +++ +- + ++ +- IEFN, Rapport 

national CDB

Autres fonctions 
environnemen-
tales des forêts 
(sols, eau…)

+ Dates va-
riables + - +- + +- TBE

TABLEAU 7: SYNTHÈSE DES DONNÉES SUR LES FORÊTS À MADAGASCAR

Nationale (+++), régionale (++), projet (+)
Tous types de forêts (+++), plus d’un type de forêt (++), un type de forêt (+)
Uniforme (+), moyennement uniforme (+-), non uniforme (-)
Précis (+), moyennement précis (+-), non précis (-)
Accès grand public (+++), accès sous condition (++), accès limité projet (+)
Périodique (+), existante non périodique (+-), inexistante (-)

été mises en œuvre avec la mobilisation de plus de 150 
personnes:
•	 élaboration du niveau d’émission de référence (NERF) 

selon les cadres méthodologiques VCS (Verified Carbon 
Standard) et FCPF, incluant:
-	 la cartographie des stocks de carbone (biomasse et 

sol) basée sur une vaste campagne d’inventaires de 
terrain,

-	 l’actualisation de l’analyse historique de la 
déforestation sur la période 2005-2010-2013,

-	 la projection de la déforestation future et des 
émissions de CO2 associées;

•	 définition de l’état de référence environnemental et 
socioéconomique;

•	 développement des systèmes de suivi du carbone, 
des facteurs de déforestation et des impacts 
environnementaux et socioéconomiques.

Ce dernier point constitue une des forces clés de cette 
initiative avec une collecte de données sur la biodiversité 
et sur des indicateurs socioéconomiques. L’ensemble des 
données sont sur un géoportail commun http://www.perr-
-fh-mada.net.
Une synthèse des données disponibles sur les forêts est 
présentée dans le tableau 7.
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REVUE ET ÉVALUATION DES CAPACITÉS  7
L’ensemble des acteurs reconnaissent les menaces 
environnementales auxquelles le pays est confronté et 
font preuve d’une volonté à les résoudre à travers la 
préparation de divers programmes, des politiques, des 
plans et des stratégies ainsi que la ratification de nombreux 
accords multilatéraux sur l’environnement. Il y a donc 
une forte sensibilisation de l’ensemble des acteurs sur la 
nécessité d’agir et de se coordonner, notamment à travers 
le SNSF pour être davantage efficace au niveau national. 

7.1 CAPACITÉS TECHNIQUES

EXPERTISE
Le tableau 8 ci-dessous donne un aperçu des capacités 
techniques (expertise) qui ont été développées dans le 
cadre des initiatives. 

N° NOM 
INITIATIVE INSTITUTIONS ÉCHELLE CAPACITÉS TECHNIQUES (EXPERTISE)

1 AT-MRV
Helvetas IC
CIRAD
ONE
Etc Terra

Nationale

-	 Inventaire forestier
-	 Compilation des données existantes
-	 Surveillance
-	 Renforcement de capacités
-	 Constitution de bases de données
-	 Utilisation de logiciels: R, QGIS, GRASS, ERDAS imagine

2 CAZ CI Site -	 Cartographie de la déforestation
-	 Estimation du stock de carbone

3 COFAV CI Site
-	 Analyse de la déforestation
-	 Estimation du stock de carbone: biomasse aérienne, biomasse souterraine, 

bois mort
-	 Estimation du stock de carbone post-déforestation

4 KAM AIM Site

-	 Cartographie: évolution de la couverture forestière, prévision de la production 
de l’exploitation forestière

-	 Tendance de la déforestation dans l’espace (localisation des zones de risque 
de rupture), importance des besoins en ressources forestières, zonage fores-
tier

-	 Études socioéconomiques 
-	 Logiciel ArcGIS

5 MAKIRA WCS Site

-	 Estimation du stock de carbone
-	 Modélisation de la déforestation
-	 Évaluation des incertitudes
-	 Logiciels de télédétection ERDAS, Land Change Modeler (extension dans ID-

DRISI) pour établir le baseline
-	 Makira Terrestrial Carbon Stock Measurement Standard Operating Procedures 

(par Winrock International) pour l’inventaire de la biomasse (guide)
-	 Gestion des données utilisant SMART
-	 Suivi écologique de la biodiversité et des pressions pour le suivi écologique 

participatif

TABLEAU 8: CAPACITÉS LIÉES AUX INITIATIVES EXISTANTES
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N° NOM 
INITIATIVE INSTITUTIONS ÉCHELLE CAPACITÉS TECHNIQUES (EXPERTISE)

6 PERR-FH
ONE
WCS
Etc Terra
DGF

Ecorégion

-	 Cartographie: stocks de carbone de la biomasse aérienne et du sol; défores-
tation

-	 Élaboration du scénario de référence pour l’écorégion des forêts humides
-	 Inventaire forestier
-	 Analyse multidate d’images satellite (classification supervisée), algorithme 

Random Forest
-	 Modélisation des stocks de carbone du sol: indices de végétation NVDI, NDWI 

et NIRI
-	 Validation interne (classification, post-classification) et externe (image HR 

Spot ou Landsat TM, Google image)
-	 Enquête socioéconomique
-	 Développement de géoportail

7 PCHF I WWF
GoodPlanet Site

-	 Analyse de l’historique de la déforestation: modèles de régression logistique 
linéaire (production d’un package phcfM spécialement développé sous R)

-	 Traitement d’images Spot à très haute résolution (2,5 m couleurs)
-	 Utilisation de logiciels CLASlite (Carnegie LANDSAT Analysis System) et Over-

land pour la détection de la déforestation et de la dégradation par télédétec-
tion

-	 Technologie LiDAR (Institut Carnegie)
-	 Développement d’équations allométriques propres aux formations forestières 

malgaches
-	 Surveillance aérienne des sites d’agriculture sur brûlis 
-	 Développement de géoportail

8 PHCF II WWF
Etc Terra Site

-	 Évaluation des stocks de carbone
-	 Développement de modèles allométriques pour les forêts de Madagascar
-	 Développement des scénarios de référence
-	 Collecte, analyse et traitement de données environnementales
-	 Enquêtes individuelles et collectives
-	 Logiciel de traitement d’images satellite (ENVI 4.7 FX), LiDAR, Grass, Qgis, R et 

Google Earth

9 REBIOMA WCS Nationale

-	 Utilisation d’ArcGIS, QGIS
-	 Développement d’applications: Google Web Toolkit, Eclipse, SVN (Subversion)
-	 Cartographie
-	 Inventaire écologique
-	 Analyse multitaxonomique sous MARXAN, modélisation par MAXENT, prior. 

par ZONATION, KBAs
-	 Création d’une base de données de qualité sur les occurrences suivant les 

standards de partage de données en ligne DarwinCore
-	 Formation sur la maîtrise des données primaires sur la biodiversité (suppor-

tée par START ou «global change SysTem for Analysis, Research and Training»)
-	 Développement de géoportail

10 FORECA
Helvetas IC
PAGE
AIM
ESSA-Forêts

Site

-	 Projection de la déforestation historique avec modèle linéaire ou exponentiel
-	 Télédétection multitemporelle, intégrant des capteurs de moyenne à très 

haute résolution
-	 Analyse de données MODIS (Moderate Resolution Imaging Spectroradiome-

ter): changement de la couverture forestière, hotspot
-	 Analyse de données SRTM (Shuttle Radar Topography Mission): données topo-

graphiques
-	 Analyse de données des capteurs à haute résolution SPOT 4 et Spot 5
-	 Inventaire forestier
-	 Développement d’équations allométriques propres aux formations forestières 

malgaches (méthode non destructive)

11 TAMS CI Site

-	 Historique de l’utilisation des savoka
-	 Traitement d’images: Landsat 7 ETM+, Landsat 5 TM, ERDAS IMAGINE, 

images aériennes à haute résolution, vidéos aériennes (CI), images à HR Qui-
ckbird (Google earth)

-	 Inventaire forestier
-	 Évaluation du stock de carbone de la biomasse aérienne et souterraine
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N° NOM 
INITIATIVE INSTITUTIONS ÉCHELLE CAPACITÉS TECHNIQUES (EXPERTISE)

12 Ankotro-
fotsy TanyMeva Site

Évaluation du stock de carbone et de la réduction des émissions

13 ATW Geo-
system

ATW Geosys-
tem Nationale

-	 Relevé systématique des équipements, infrastructures, réseaux, données sur 
le bâti

-	 Enquête socioéconomique

14 BioScene
CIRAD
ONE
WCS
Etc Terra

Nationale

-	 Capitalisation des cartes existantes de la déforestation
-	 Collecte de résultats d’inventaires
-	 Cartographie: biodiversité avec identification des hotspots, carbone forestier 

(résolution 250 m), future biodiversité (obtenues à partir de modèles de 
niches climatiques), future déforestation

-	 Est. de la perte de biodiversité qui serait associée à divers scénarios de chan-
gement climatique

-	 Gestion de base de données spatialisées de la biodiversité
-	 Développement de géoportail

15 CHM DAPT
ONE Nationale -	 Analyse et traitement de données sur la biodiversité

-	 Développement de géoportail

16 COGESFOR CIRAD
ONG Partage Site

-	 Suivi d’impacts environnementaux: cartographie à partir de l’interprétation 
d’images satellite multi-date complétée par des inventaires ponctuels, en-
quêtes suivi VOI

-	 Enquête socioéconomique
-	 Suivi d’impacts juridiques et institutionnels
-	 Évolution d’espèces végétales ou animales rares, endémiques ou particulière-

ment menacées

17 Durrell Durrell Site Inventaire écologique

18 EDS INSTAT Nationale
-	 Enquête sur la démographie et la santé
-	 Collecte, analyse et traitement de données au niveau national
-	 Saisie des données en utilisant CSPro, logiciel développé par le programme 

DHS

19 EPM INSTAT Nationale Collecte, analyse et traitement de données au niveau national

20 Fanamby Fanamby Site

-	 Diagnostics environnementaux (inventaire, études écologiques, suivi écolo-
gique)

-	 Diagnostics socioéconomiques (diagnostics de base, alternatives génératrices 
de revenu, études de marché)

21 FTM FTM Nationale

-	 Cartographie
-	 Gestion de base de données au niveau national: photothèque et/ou spatio-

thèque, cartothèque, archives géodésiques, photogrammétriques et hydro-
graphiques

22 GESFOR-
COM

CIRAD,ONG 
Partage Site

Évaluation du potentiel bois

23 Green 
Mad

EcoConsult, 
PAGE Site

Évaluation de la demande en charbon de bois

24 Helvetas 
IC Helvetas IC Site

Inventaires de la biomasse et du carbone du sol dans les forêts sèches

25 JariAla IRG Group
DGF Nationale

-	 Évaluation de la consommation en produits forestiers ligneux et du potentiel 
de production durable des forêts malgaches

-	 Évaluation de l’offre en produits forestiers ligneux 
-	 Développement d’un système d’alerte automatique des feux en temps réels 

pour Madagascar
-	 Gestion de base de données sur la dynamique des feux de végétation
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N° NOM 
INITIATIVE INSTITUTIONS ÉCHELLE CAPACITÉS TECHNIQUES (EXPERTISE)

26 MBG MBG Site

-	 Cartographie: superficie des forêts, végétation, carbone forestier
-	 Inventaire des plantes vasculaires, inventaire biologique, relevés de végéta-

tion
-	 Collecte et archivage d’herbiers
-	 Gestion de base de données sur les espèces de plantes endémiques
-	 Scénarios climatiques: CCCM, CSIRO, HadCMB

27 MNP MNP Site -	 Inventaire écologique: espèces, habitats
-	 Collecte de données socioéconomiques (écotourisme)

28 MRPA SG/DPPSE
PNUD Site

-	 Synthèse des données brutes
-	 Collecte de données sur les pressions sur les forêts
-	 Planification et prise de décision

29 TBE ONE
National et 
22 régions 
de Mada-
gascar

-	 Gestion de bases de données cartographiques et relationnelles: MySQL, Ex-
cel, Google docs

-	 Collecte, traitement et analyse de données sur l’état de la biodiversité
-	 SIG et télédétection: images satellite, photos aériennes
-	 Renforcement de capacités

30 ONESF ONESF Site
-	 Surveillance
-	 Restitution des informations
-	 Analyse de la bonne gouvernance
-	 Formulation des pistes de solutions et des recommandations

31 PAGE/GIZ PAGE/GIZ Site Collecte de données sur les ressources naturelles, leur utilisation et leur valorisation

32 SAGE SAGE Site
-	 Inventaire des ressources naturelles terrestres et marines et évaluation des 

stocks
-	 Analyse socioéconomique selon le genre

33 TBS INSTAT Nationale Collecte, analyse et traitement de données socioéconomiques au niveau national

34 WAVES
Ministère de 
l’économie et 
de la planifica-
tion

Nationale

-	 Analyse et traitement de données sur les services environnementaux: ARIES 
(Artificial Intelligence for Ecosystem Services), données SRTM, méthode Uni-
versal Soil Loss Equation»

-	 Cartographie des services écosystémiques
-	 Modélisation spatiale de la sédimentation
-	 Évaluation du stock de carbone
-	 Analyse économique: contribution des services écosystémiques sur les 

activités économiques (agriculture, tourisme, exploitation minière, centrale 
hydroélectrique)

-	 Évaluation des bénéfices de la protection de l’environnement et coûts de sa 
dégradation

35 Blue Ven-
tures Blue Ventures Site

-	 Cartographie: traitement d’images Landsat ETM+ bandes 1-5 et 7, Google 
Earth

-	 Évaluation des stocks de carbone aériens et sous-terrains, et des changements 
de couverture des mangroves

-	 Analyse de la déforestation
-	 Inventaire forestier
-	 Recherche socioéconomique
-	 Discussions de groupe avec les communautés côtières

36 Asity Asity Site -	 Inventaire, suivi et évaluation écologique des oiseaux
-	 Collecte, analyse et traitement de données de suivi écologique: site minier

37 Vahatra Vahatra Site

-	 Cartographie: distribution d’une grande variété de taxons
-	 Modélisation des habitats des espèces
-	 Taxonomie et phylogénie des vertébrés, biogéographie des vertébrés, écolo-

gie et la biologie, conservation, étude d’impact
-	 Collection scientifique: norme internationale avec l’acronyme « UADBA» (Uni-

versité d’Antananarivo, Département de Biologie animale)
-	 Gestion de base de données
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N° NOM 
INITIATIVE INSTITUTIONS ÉCHELLE CAPACITÉS TECHNIQUES (EXPERTISE)

38 GERP GERP Site Suivi écologique des lémuriens

39 IEFN DGF Nationale
-	 Cartographie de l’évolution des surfaces forestières
-	 Estimation du potentiel bois des forêts, de la biomasse, et du stock de car-

bone

40 IOGA IOGA Nationale
-	 Cartographie
-	 Gestion de base de données
-	 SIG et photo-interprétation: ArcView, Cartalinx, Idrisi, Envi

41 LRI LRI Nationale

-	 Analyse de sol: équipements spécifiques (spectrométrie en infrarouge, ab-
sorption atomique, humidimètre): outils isotopiques, analyses chimiques (N, 
P, K, pH), granulométrie, analyses spectrales réalisées par SMIR (spectromé-
trie moyen infrarouge)

-	 SIG et télédétection
-	 Traitement de données socioéconomiques

42 Manon-
droala MICET Site -	 Cartographie complète et détaillé

-	 Inventaire forestier

43 MaVoa MaVoa Site Inventaire, suivi et monitoring des espèces de caméléons, grenouilles, chauves-sou-
ris et baobabs

44 PF UNCCD SG/DPPSE Site

-	 Cartographie: évolution de l’occupation des sols, mouvement des dunes ac-
tives, zones touchées par la désertification et des zones d’action prioritaires

-	 Traitement d’images: images MODIS Terra et Aqua; images Landsat 8 OLI
-	 Classification des images, analyses de l’évolution de l’occupation du sol
-	 Gestion de base de données sur les feux, sur la topographie et sur la morpho-

logie des bassins-versants

45 WWF pay-
sage WWF Site

-	 Photographies aériennes de la déforestation et des impacts de l’agriculture 
sur brûlis

-	 Élaboration de schéma de conservation

46 ESSA-Fo-
rêts ESSA-Forêts Site

-	 Inventaire écologique et forestier: stock de carbone, biodiversité, potentiel 
bois, espèces menacées, pressions sur les forêts

-	 Élaboration d’équations allométriques: études dendrométriques, 
modélisation

-	 Évaluation des erreurs d’échantillonnages et de précision
-	 SIG et télédétection: images SPOT 2009 multispectral, correction atmosphé-

rique, classification supervisée ou non
-	 Enquêtes socioéconomiques

Le niveau de connaissances sur les domaines touchant 
à la surveillance des forêts, les cadres politiques, les 
plans d’action, est élevé, en particulier chez les individus 
travaillant aux niveaux central et régional, notamment dans 
les ONG. Les ONG, à travers leurs initiatives et des appuis 
techniques, ont développé un grand nombre de capacités 
spécifiques (en télédétection, IFN, stockage, NERF, 
collecte de données, analyse et traitement de données, 
dissémination par le biais de géoportail, etc.).
Certaines lacunes sont cependant à souligner: 
•	 les projets et/ou programmes sont élaborés au 

niveau central avec des développements de capacités 
très centralisées. Le personnel et les techniciens 
sur le terrain n’ont qu’une faible compréhension 
du processus et des méthodes utilisées à l’échelon 
national pour pouvoir les développer et les adapter 
localement. Pour que la situation réelle du terrain 
soit bien reflétée, il faudrait aussi décentraliser 
progressivement les capacités afin de les valoriser aux 
différentes échelles d’intervention et de gestion, et 
pour faciliter à terme les prises de décisions à chaque 
niveau;

•	 à l’échelle du pays, les compétences techniques en 

matière de gestion de base de données restent encore 
faibles (limitées dans chaque institution avec un 
manque de coordination globale), particulièrement 
pour l’administration en charge des forêts. De 
plus, faute d’interaction, d’harmonisation et 
d’échange entre les bases de données existantes, 
les bases de données restent isolées, peu utilisées et 
insuffisamment valorisées;

•	 les techniciens maîtrisant les outils comme le SIG 
et télédétection sont encore insuffisants dans 
l’administration;

•	 il y a peu de capacités en matière de collecte et 
d’analyse de données socioéconomiques spécifiques 
sur le secteur forestier.

Les capacités analytiques des ministères et des organismes 
gouvernementaux à entreprendre une évaluation 
environnementale stratégique des politiques et plans 
existants à l’égard de la gestion durable des forêts sur 
la base d’informations restent limitées. Néanmoins, 
des initiatives comme l’AT-MRV, des renforcements de 
capacités sur les équations allométriques, les inventaires 
carbones, la télédétection, l’analyse de la déforestation et 
la modélisation de la déforestation ont été réalisés.
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RESSOURCES HUMAINES ET MATÉRIELLES
L’ensemble des effectifs des ONG sont concentrés 
au niveau central. C’est généralement un personnel 
hautement qualifié avec des contrats spécifiques et 
temporaires liés à des projets. Habituellement, les collectes 
d’informations et de données décentralisées sont assurées 
sous forme de mission avec des ressources matérielles 
coûteuses mais disponibles suivant les projets.
L’administration forestière quant à elle dispose de quatre 
directions clés et d’un bureau national pouvant être liés 
directement ou indirectement au SNSF: 
•	 deux directions (Direction du système d’information 

[DSI], Direction du partenariat, de la planification et 
du suivi-évaluation [DPPSE]) et le Bureau national de 
coordination, Réduction des émissions causées par le 
déboisement et la dégradation des forêts (BNC-REDD+) 
rattachés au Secrétariat général;

•	 deux autres directions (Direction de la valorisation 
des ressources forestières [DVRF] et Direction de la 
conservation de la biodiversité et du système des 
aires protégées terrestres [DCBSAPT]) rattachées à la 
Direction générale.

La Direction générale bénéficie également de l’appui 
d’un Service de gestion des bases de données forestières 
(SGBDF) et d’une cellule d’appui technique et financier. 
L’ensemble de ces services et directions ont en moyenne 
entre cinq et dix personnes en termes de ressources 
humaines. De plus, l’administration présente un 
démembrement qui recouvre l’ensemble du pays (22 
Directions régionales de l’environnement, de l’écologie, 
de la mer et des forêts [DREEMF]), avec en moyenne hui 
membres du personnel technique par région. Cependant, 
les capacités techniques et les ressources matérielles sont 
inégalement réparties et rarement proportionnelles au 
mandat spécifique de chaque entité. Pour les directions 
régionales, elles sont peu adaptées à la taille de leur 
territoire et à la complexité de l’écosystème forestier 
de chaque région. Des appuis en matériels roulants 
(voitures tout-terrain et motos) ont été octroyés pendant 
les différentes phases du plan environnemental, mais 
rapidement vieillissants et insuffisants par rapport à 
l’étendue des zones d’intervention. Le parc disponible ne 
sera pas suffisant pour assurer par exemple un IFN ou une 
vérification de terrain de travaux cartographiques.
Pour la partie télédétection, le SGBDF a pu bénéficier 
de formations et de matériels durant les phases du Plan 
environnemental. Toutefois, par rapport à l’étendue du 
pays et au flux d’informations, les matériels sont largement 
insuffisants (moins de cinq actuellement pour la gestion 
réelle de données volumineuses et des traitements 
avancés). Néanmoins, le service a toujours participé aux 
diverses initiatives existant aux niveaux du pays et des 
projets des ONG partenaires, leur offrant une capacité 
valorisable dans le cadre de la mise en œuvre du SNSF. En 
outre, cette mise en œuvre est possible si le système arrive 
à trouver un flux permanent d’information et de données 
issues du terrain, d’où l’importance aujourd’hui d’avoir 
également des capacités aux niveaux régional et local.
 

7.2 CAPACITÉS FONCTIONNELLES

CAPACITÉS DE PLANIFICATION, MISE EN ŒUVRE ET 
COORDINATION
La planification des activités au niveau national est 
relativement difficile en raison d’un manque de vision 
globale, intégrée et à long terme sur la gestion des forêts.
La capacité au niveau national est pour l’instant, surtout 
après la crise, insuffisante pour pouvoir coordonner 
l’ensemble des initiatives et acteurs et pour répondre aux 
enjeux nationaux. La création du BNC-REDD+ en février 
2015 se présente comme une opportunité pour coordonner 
les activités relatives à un SNSF. Le BNC-REDD+ est composé 
aujourd’hui de huit personnels techniques et pourra être 
renforcé suivant les besoins spécifiques lors de la mise en 
œuvre des activités REDD+. Pour parvenir à cet objectif, 
le BNC-REDD+ doit travailler en étroite collaboration avec 
tous les acteurs/institutions concernés. La formulation 
et la mise en œuvre de programmes forestiers à grande 
échelle au niveau national sont limitées (mise en place du 
Système des aires protégées de Madagascar [SAPM] et 
politique forestière). L’administration forestière, avec son 
démembrement, a une forte capacité de mise en œuvre 
sur le terrain. Cependant, la déconnexion entre le niveau 
central et les régions entraîne une certaine démotivation, 
d’autant plus que les régions sont rarement associées aux 
décisions au niveau national.
Pour le moment, les capacités techniques qui sont 
mobilisables pour un SNSF ne sont pas institutionnalisées. 
De plus, il n’existe pas de mandat clair sur une institution 
ou un groupe d’institutions qui serait en charge d’un SNSF. 
Ceci peut constituer un frein pour l’opérationnalisation 
et la pérennisation du système. La clarification des rôles 
et mandats des institutions parties prenantes est un des 
défis qu’il faut relever pour qu’il y a effectivité de sa mise 
en œuvre. Néanmoins, il est clair que l’administration 
forestière, de par sa mission, se doit de développer un 
système qui lui permet de gérer la ressource forestière 
dans son ensemble.

CAPACITÉS LIÉES AU PARTAGE DES CONNAISSANCES
Plusieurs institutions présentes à Madagascar ont déjà 
effectué des renforcements de capacités liés au SNSF tant 
au niveau institutionnel qu’individuel. Ces renforcements 
de capacités sont orientés vers des thèmes principaux du 
SNSF et la gestion des ressources naturelles d’une manière 
globale.
Un transfert de compétences sur les outils de cartographie 
satellite et d’information géographique, auprès de la DGF et 
de l’ONE, a été aussi entamé par Etc Terra et le consortium 
PERR-FH. Il s’agit plus spécifiquement de:
•	 la modélisation et projection de la déforestation avec 

ONE/DGF/projets;
•	 la cartographie de la Biomasse Tier III avec les 

partenaires nationaux;
•	 la projection de la déforestation future au niveau 

national;
•	 la ligne de référence des émissions de la déforestation 

préliminaire;
•	 l’étude sur les émissions carbone du sol;
•	 les approches méthodologiques NERF/MNV;
•	 les équations allométriques;
•	 l’utilisation du logiciel R;
•	 les mesures du carbone de la biomasse et du sol.
Madagascar dispose d’un réseau de professionnels et 
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de différents établissements de formation aux niveaux 
national et régional pouvant être mobilisés. Le niveau 
académique élevé du système d’enseignement universitaire 
produisant les diplômes de maîtrise et du doctorat est une 
opportunité à augmenter encore le nombre de spécialistes 
disponibles pour contribuer aux efforts pour le SNSF. Un 
rôle très important des institutions universitaires et de 
recherche s’inscrit dans ce sens (Faculté des Sciences, 
ESSA Agro, École Polytechnique, IOGA, Centre national de 
recherche pour l’environnement [CNRE], Département 
de recherches forestières et piscicole [DFRP]-Centre 
national de la recherche appliquée au développement rural 
[FOFIFA], CIRAD…). Ce réseau demeure aujourd’hui peu 
structuré malgré plusieurs initiatives communes en termes 
de recherche et de partenariat.
En ce qui concerne les initiatives spécifiques, des 
renforcements de capacités ponctuels existent pour les 
techniciens. Tel est le cas des techniciens de WCS qui ont 
pu bénéficier des séances de formation sur le registre 
carbone et MNV-REDD (avec la Banque mondiale); sur 
la manipulation du logiciel Land Change Modeler-REDD 
(par WCS siège et CI); et sur la collecte et le traitement 
de données climatiques (par la Direction générale de la 
météorologie). WCS travaille également pour former les 
communautés locales du site Makira (nord-est du pays) sur 
la méthode de patrouille terrestre (équipe de patrouille), 
le suivi écologique participatif (comité SEP) et le suivi 
scientifique. En revanche, une très faible capacité au niveau 
de l’administration en charge des forêts est constatée 
liée à une discontinuité des renforcements de capacités 
(habituellement ponctuels).

CAPACITÉS LIÉES AU PARTAGE DES DONNÉES ET DES 
INFORMATIONS
Les initiatives de collecte, d’analyse et de traitement de 
données liées au SNSF sont nombreuses à Madagascar. 
Malgré cela, les systèmes de partage sont très limités car en 
général les données et les informations restent au niveau 
des institutions qui les ont développées. Des initiatives 
comme le REBIOMA ont permis de capitaliser et de 
repartager un certain nombre de données, notamment sur 
la biodiversité, et de développer ainsi plus d’informations 
pour l’aide à la décision. La cartographie nationale de la 
déforestation (2013) et PERR-FH ont aussi suivi ce chemin 
avec des accès plus libres aux résultats. Néanmoins, malgré 
ces accès, les bases de données ne sont généralement 
pas encore connectées pour permettre de développer 
un système d’échange pérenne et à disposition de tous. 
De plus, l’accès aux données au niveau décentralisé est 
encore très limité car les institutions et les données sont 
normalement centralisées dans la capitale.

7.3 CAPACITÉS SPÉCIFIQUES EN LIEN AVEC LE SNSF

COLLECTE/GÉNÉRATION DES DONNÉES SUR LE TERRAIN ET 
PAR TÉLÉDÉTECTION
La majorité des capacités pour cette partie sont réunies 
dans le pays malgré un manque de synergie institutionnel 
évident pour le moment et un manque de coordination 
globale. En effet, les actions pilotes sont nombreuses sans 
pour autant être en harmonie avec une initiative nationale 
plus globale.
Pour le niveau national, les collectes globales, notamment 
en termes d’inventaires forestiers, étaient dans le temps 

un rôle clé des services déconcentrés de l’administration 
forestière. Les capacités de ces services demeurent mais 
méritent largement d’être mises à jour, surtout face à 
un contexte où le focus global n’est plus uniquement 
le potentiel bois, mais également les priorités carbone, 
de biodiversité, de cadre socioéconomique… De plus, 
de nouveaux guides méthodologiques doivent être 
développés, par exemple pour la collecte des données, 
l’assurance et le contrôle qualité des données.
Pour l’aspect télédétection, les ONG centralisent 
aujourd’hui les capacités, principalement pour le 
développement de la carte de la couverture forestière 
à l’ONE. Néanmoins, ces capacités risquent d’être peu 
valorisées si elles ne s’insèrent pas dans des initiatives à 
plus long terme avec un système plus permanent.

STOCKAGE DES DONNÉES
De par sa nature, le stockage des données est un élément 
clé du SNSF. En effet, les données doivent être enregistrées 
de manière sécurisée tout en assurant les besoins en flux 
entrant et sortant d’informations. L’ensemble des projets et 
initiatives ont développé des capacités spécifiques dans ce 
sens afin de protéger leurs données, mais tout en limitant 
les flux car ce sont généralement des données internes. Ces 
capacités peuvent être valorisées afin de mettre en place 
de manière pérenne un système permanent de stockage 
multiple des données forestières.

ANALYSE ET TRAITEMENT DES DONNÉES
L’ensemble des capacités sont concentrées dans les ONG 
et partenaires ayant développé des projets pilotes où les 
connaissances sont très développées, comme exemple 
dans le projet PERR-FH. Des renforcements de capacités 
ont été proposés à la fin du processus et non pendant 
le processus, rendant l’apprentissage difficile au niveau 
interinstitutionnel. Un rôle majeur de transfert de ces 
capacités est à définir. Les institutions de recherche 
peuvent également jouer un rôle essentiel dans cette 
partie. Leurs activités se limitent généralement à leur 
propre fonction dans la recherche et le développement 
d’outils et de méthodes (IOGA, Département de biologie et 
écologie végétale [DBEV], CNRE, ESSA-Forêts…) alors que 
les phases opérationnelles sont habituellement effectuées 
par les ONG. Néanmoins, des défaillances nettes en termes 
de traitement de données statistiques à l’échelle nationale, 
et en particulier au niveau de l’administration, sont encore 
à noter au vu de la quantité de données que le SNSF va 
générer dans sa partie collecte.

NIVEAU DE RÉFÉRENCE
Au même titre que l’activité analyse et traitement, les 
capacités sont largement agglomérées au niveau des 
promoteurs de projet qui ont développé ce type d’initiative 
aux niveaux local et régional en suivant des guides et des 
méthodologies bien déterminées. Néanmoins, ces projets 
ont permis le développement de capacités nationales et 
de méthodologies qui peuvent être mobilisées et adaptées 
dans le cadre du SNSF.

SURVEILLANCE
Cette partie qui concerne spécifiquement l’analyse des 
impacts et de l’efficacité de la stratégie constitue une 
ossature clé du SNSF, car l’ensemble des initiatives 
actuelles se basent sur des paiements basés sur la 
performance. Les expériences des projets pilotes REDD+ 
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tels que WCS peuvent être dans ce sens un élément capital, 
non seulement pour la comparaison (système d’impact) 
mais aussi sur le système de partage des bénéfices. Une 
réflexion plus approfondie doit être menée dans ce sens 
pendant la phase de développement de la stratégie 
nationale REDD+ et les consultations qui s’y rattachent.

CONTRÔLE DE QUALITÉ ET VALIDATION
Cet aspect est actuellement le moins avancé pour le pays 
et l’ensemble des initiatives pilotes ont fait appel à des 
validateurs externes. Certes, la situation nationale et les 
capacités nationales sont en train de se développer, mais 
dans un contexte où l’arrangement institutionnel et la 
coordination restent à trouver, la validation par des entités 
extérieures demeure un des éléments essentiels pour une 
garantie de la cohérence, la comparabilité, la transparence, 
l’exactitude et de l’exhaustivité de l’ensemble du système. 
Néanmoins, la mise en place d’un mécanisme national de 
contrôle qualité est un sujet qui mérite réflexion.

DIFFUSION DES INFORMATIONS ET RÉSULTATS
Pour assurer un maximum de visibilité et de transparence, 
la plupart des initiatives à Madagascar se sont penchées 
sur des modes de partages sous forme de géoportail 
avec évidemment les enjeux matériels et techniques 
qui s’y rattachent. Dans le pays, l’ONE et WCS REBIOMA 
présentent des capacités reconnues à ce niveau avec une 
marge d’amélioration et d’ouverture très élevée. Pour 
l’inventaire des GES, le pays a déjà soumis sa première et 
sa deuxième Communication nationale, respectivement en 
2003 et en 2010. La troisième Communication nationale est 
en cours d’élaboration. Néanmoins, le processus souffre 
constamment de manque de données à l’échelle nationale 
sur l’ensemble des aspects traités, faute de régularité des 
systèmes de collecte et de leur couverture non nationales 
(données très localisées).

ACTIVITÉS TRANSVERSALES: PLANIFICATION, 
COORDINATION ET HARMONISATION
Cette partie se réfère à un rôle clé de coordination et de 
synergie globale du système SNSF. L’ensemble des acteurs 
actuels présentent une capacité évidente de planification 
d’activités pilotes et à échelle réduite. Le niveau national où 
la participation de tous les acteurs est primordiale demeure 
mitigé et nécessite un leadership clair des décideurs. Des 
renforcements de capacités dans ce sens sont cruciaux 
pour la suite du processus.

7.4 CARTOGRAPHIE DES ACTEURS

Pour créer un SNSF «solide et transparent», de nouveaux 
arrangements institutionnels «partant des systèmes 
existants» et qui peuvent travailler ensemble entre les 
niveaux locaux, régionaux et nationaux d’une manière 
coordonnée sont nécessaires. Le système MNV doit 
être effectué conformément aux exigences du GIEC; il 
repose sur les cinq principes qui sont la cohérence, la 
comparabilité, la transparence, l’exactitude et l’exhaustivité 
(GIEC, 2006). Ces principes devraient être rigoureusement 
respectés à tous les échelons du système à mettre en place.
La cartographie des acteurs présente les institutions 
gouvernementales et paragouvernementales jouant 
(acteurs existants actuellement) ou pouvant jouer (acteurs 
potentiels) un rôle dans la surveillance des forêts et la 

MNV, et leurs liens avec les autres acteurs impliqués. Le 
principe important retenu dans le R-PP est d’impliquer au 
maximum dans le système tous les acteurs, du niveau local 
au niveau national, et ce, de manière participative. Dans 
le schéma global ci-dessous (figure 3), les acteurs actuels 
sont placés selon leurs domaines d’intervention au niveau 
de chaque élément du SNSF. Le schéma théorique issu du 
R-PP auquel ont été rajoutées des activités clés suivant 
la vision large définie a servi alors de base (figure 3) afin 
de visualiser les activités prévues par le R-PP (en jaune 
dans le schéma) et celles qui ont déjà été réalisées par des 
initiatives locales/régionales (en vert dans le schéma). Bien 
sûr, certaines initiatives réalisées au niveau régional/local 
sont prévues à l’échelle nationale dans le cadre du R-PP 
(en vert avec des cases jaunes). Les activités en blanc n’ont 
ni été prévues dans le R-PP ni mises en œuvre à échelle 
réduite, pourtant elles pourraient être fondamentales pour 
le SNSF.
Cet exercice met en évidence à quel point les initiatives 
à Madagascar sont très nombreuses avec des activités 
couvrant quasiment l’ensemble de celles prévues. 
Cependant, la contribution des activités au renforcement 
de capacités institutionnelles et individuelles est 
variable suivant les initiatives liées généralement aux 
caractéristiques propres de chaque institution, à la durée 
de l’initiative, aux moyens matériels et humains investis et 
aux caractéristiques propres des individus concernés.
Pour mieux comprendre et visualiser les capacités des 
différents acteurs, un diagramme des acteurs/initiatives 
a été réalisé en se basant sur les «ranking» et «scoring» 
utilisés pour chaque initiative/institution dans les 
questionnaires (figure 4). Notons que l’emplacement dans 
ce diagramme des acteurs/initiatives renseigne sur un 
axe de prédilection de l’initiative/institution (collecte de 
données, analyse et traitement, activités transversales, 
surveillance, stockage et diffusion, niveau de référence, 
contrôle de qualité), alors que la taille donne des 
informations sur la qualité des données et des capacités 
développées pour une implication dans le SNSF. Ainsi, deux 
cas de figure se présentent pour chaque initiative:
•	 soit elle est spécialisée sur un thème/fonction 

spécifique avec des capacités spécifiques développées 
pour ce thème/fonction;

•	 soit elle est plus généraliste et doit se perfectionner 
progressivement sur chaque thème/fonction.

D’une manière générale, les ONG sont spécialisées 
sur des thèmes prioritaires par rapport aux initiatives 
internationales. Ainsi, certains aspects sont très peu traités 
comme les services environnementaux et les valeurs 
bois alors que d’autres comme la biodiversité sont très 
approfondies (tableau 9). Néanmoins, les ONG se sont 
réservées en même temps des capacités de travailler en 
même temps sur les autres thèmes en cas de possibilités de 
financement (figure 3).
Les conclusions du diagnostic au niveau des données et des 
capacités sont claires:
•	 les données demeurent éparpillées et de qualité 

variable. La couverture est généralement limitée à 
des sites ou régions et les méthodologies de collecte/
génération de données sont peu harmonisées. 
Les schémas d’agrégation des données au niveau 
national sont quasiment impossibles, car les données 
répondent à des besoins spécifiques à l’échelle de 
collecte des données;

•	 les capacités développées sont importantes au niveau 
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des ONG et faibles au niveau de l’administration, et en 
général très centralisées.

Ces constats ont d’ailleurs déjà été recensés par l’initiative 
AT-MRV qui a ensuite travaillé sur le renforcement des 
capacités et l’alignement de méthodologie. Ces acquis ont 
été capitalisés dans l’initiative PERR-FH avec des actions 
concrètes et une mobilisation réelle des capacités. Ceci 
démontre une avancée énorme dans le cheminement vers 
un SNSF dans la mesure où des données sur la biodiversité 
et des données socioéconomiques ont également été 
collectées (en plus des données sur le carbone), stockées, 

traitées et partagées (géoportail) suivant une méthodologie 
unique et référencée sur base de placettes permanentes et 
de proposition d’un système de suivi. Le renforcement de 
capacités de l’administration en charge des forêts dans ce 
sens est une des priorités compte tenu du rôle clé qu’il doit 
jouer dans le futur SNSF.
L’initiative PERR-FH s’inscrit sur une approche écorégionale 
(écorégion des forêts humides). Les deux autres écorégions 
peuvent être étudiées de la même manière ou avec 
une approche adaptée mais harmonisée pour arriver 
à un système national. D’autre part, en se référant au 

Figure 3: Fonctions proposées pour le SNSF – acteurs déjà impliqués
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TABLEAU 9: DOMAINES D’INTERVENTION ACTUELS DES ACTEURS

THÈME PRÉFÉRENTIEL ACTEURS

Carbone Blue Ventures, CI, AIM, WCS, ONE, Etc Terra, Good Planet, Tany Meva, LRI, CIRAD

Biodiversité WCS, Alliance Voahary Gasy, Asity, Association Vahatra, , Etc Terra, WCS, Durrell, ES-
SA-Forêts, Etc Terra, Fanamby, GERP, MBG, ONESF, SAGE, WWF, MaVoa

Fonctions socioéconomiques INSTAT, ONE, WCS, EtcTerra, AIM

Autres services environnementaux WAVES

Valeur bois WAVES, DGF, Tany Meva

Étendue et changement de la superficie forestière ATW Geosystem, COGESFOR, ESSA-Forêts, FTM, IEFN, IOGA, JariAla, ONESF, CCNUCC, 
ONE, DGF, WCS, Etc Terra

Légende: Acteurs/Initiatives

diagramme de l’évaluation (figure 4), c’est l’une des 
initiatives qui se situe au centre avec des données et des 
capacités très intéressantes pour une valorisation dans un 
SNSF.
Néanmoins, dans cette évaluation, l’administration 
forestière apparaît en retrait par rapport à l’ensemble 
du processus pour des causes diverses, notamment le 
passage de la crise où les acteurs étatiques étaient en 
retrait ou ont été appelés à l’être, mais aussi du fait de 
la tendance de «délégation» de l’ensemble des activités 
opérationnelles. Effectivement, l’administration forestière 
est devenue un partenaire institutionnel incontournable 
mais dont les fonctions principales se sont limitées aux 
ateliers de consultation et de validation des activités. 

Ainsi, l’administration a développé des capacités très 
limitées et a joué essentiellement un rôle d’interface pour 
la diffusion des résultats.
Certes, l’administration était et est consciente de cette 
situation et des revirements sont à prévoir avec «le 
retour à l’ordre constitutionnel» après la crise. En effet, la 
majorité des acteurs consultés aspirent à un retour d’une 
«administration forte» prenant en main les objectifs et les 
priorités du secteur. Cependant, cela devra passer par une 
appropriation des outils, un développement des capacités 
et une prise de décisions sur base d’informations 
cohérentes, transparentes et exactes.

Figure 4: Évaluation des acteurs en lien avec les données et les capacités 
disponibles pour la mise en œuvre du SNSF
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SYNTHÈSE DE LA SITUATION  8
8.1 DONNÉES TECHNIQUES

Le pays est largement avancé en termes d’analyse et de 
cartographie de l’évolution de la superficie forestière au 
niveau national pour la REDD+ (suivi du couvert forestier, 
historique et avec un système opérationnel de mise à jour). 
Les informations cartographiques sont cependant limitées à 
des informations forêt-non-forêt qui limitent leur utilisation 
par rapport aux enjeux de gestion durable sur le terrain.
En revanche, les données d’inventaire forestier sont 
insuffisantes pour alimenter un SNSF et les différents 
enjeux dont la REDD+. Madagascar dispose de beaucoup 
de données fiables mais malheureusement elles sont 
très disparates, effectuées au niveau de chaque projet, 
générées à différentes périodes et surtout avec des 
méthodologies propres répondant à des besoins ponctuels. 
Les lacunes concernant les données de terrain sont donc 
liées au manque d’uniformité des méthodologies, de 
couverture nationale et de mise à jour périodique. Le seul 
jeu de données nationales disponible, l’IEFN, a maintenant 
20 ans et bien qu’encore très utilisé pour les modélisations 
et les rapports nationaux, il ne représente pas la situation 
actuelle.

8.2 CAPACITÉS

Un problème de capacité fonctionnelle primaire est le 
manque de communication entre l’administration au 
niveau central et au niveau régional. La détérioration 
de l’image et des capacités de l’administration pendant 
la crise, le partage inégal de l’information et les 
lacunes de communication entre les différents niveaux 
d’administration remettent en cause la mise en œuvre 
efficace des programmes nationaux; ils ont suscité un 
développement de la dépendance sur les organisations 
partenaires plutôt qu’une appropriation des activités 
de développement forestier et de suivi des forêts par 
l’administration.
Il existe une faible coordination institutionnelle entre les 
diverses parties prenantes: inter et intraministériel, entre 
ministères et les autres parties prenantes (ONG, secteur 
privé) ce qui a conduit à un partage limité des données 
et informations ainsi qu’à une faible coordination et 
harmonisation des activités de suivi forestier en général.
Dans l’ensemble, les capacités techniques sont présentes 
mais concentrées au niveau des ONG et de manière très 

centralisée. Le manque de ressources matérielles et 
financières rend difficile la mise en œuvre des actions à 
l’échelle nationale. Les acteurs nationaux sont également 
confrontés à des difficultés dans la mobilisation de fonds. 
Mais le pays ne dispose pas actuellement d’instrument de 
financement pérenne des activités de suivi national des 
forêts. Non seulement la répartition des fonds des bailleurs 
est inégale, mais la concurrence pour le financement 
entre les acteurs (fondations et ONG opérationnelles; 
organisations locales et ONG internationales [ONGI]) existe 
et empêche la collaboration entre les acteurs.

8.3 ANALYSE SWOT

L’analyse SWOT réalisée s’inspire du constat global 
de différence nette entre la situation actuelle de 
l’administration forestière et des ONG. Néanmoins, des 
institutions se démarquent comme l’ONE qui, malgré son 
rattachement au MEEMF, a pu bénéficier d’encadrement 
technique et de support financier (même pendant la crise) 
grâce à son statut d’Établissement public à caractère 
industriel et commercial. Ainsi, elle se présente à cheval 
entre les deux situations, même si elle reste également très 
centralisée avec une représentation au niveau décentralisé 
très limitée.
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FORCES (STRENGTHS) FAIBLESSES (WEAKNESSES) OPPORTUNITÉS 
(OPPORTUNITIES) MENACES (THREATS)

Administra-
tion

Décentralisation
Pouvoir de décision
Ressources humaines
Durabilité/permanence

Capacités techniques limitées et inég-
ales
Moyens matériels insuffisants
Insuffisance de coordination globale
Manque de mandat clair en termes de 
SNSF
Inexistence de vision globale, intégrée 
et sur le long terme sur la gestion du-
rable des forêts
Insuffisance d’ouverture

Fin de la crise
BNC pour la coordination 
des activités
Potentiel de financement
Appuis externes (transfert 
de connaissances)
Engagement des décid-
eurs politiques sur la 
REDD+
Partenariat accru du 
secteur privé

Instabilité politique
Démotivation au niveau régional
Leadership faible du secteur
Impossibilité de mobiliser des 
fonds pérennes
Manque de maturité du mécanis-
me REDD+ 

Projets/
initiatives
(ONG)

Capacités techniques 
élevées
Présence dans des sites 
clés
Flexibilité et réactivité 
par rapport à des be-
soins ou financements 
spécifiques

Pas d’emprise nationale
Initiatives généralement ponctuelles 
localisées
Pas de pérennité

Potentiel de financement 
et des appuis externes
BNC pour la coordination 
des activités

Non-alignement avec certaines 
priorités nationales
Retrait des institutions
Impossibilité de mobiliser des 
fonds pérennes
Manque de maturité du mécanis-
me REDD+

TABLEAU 10: ANALYSE SWOT POUR LA MISE EN PLACE D’UN SYSTÈME DE SURVEILLANCE NATIONAL DES FORÊTS
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PROPOSITION D’UN ARRANGEMENT INSTITUTIONNEL 
POUR LE SNSF

Des données et des capacités conséquentes ont été 
développées à Madagascar à travers les différents projets 
pilotes. Le diagramme d’évaluation des capacités et des 
données le montre clairement, et une tendance logique 
de développement de l’arrangement institutionnel est 
de déléguer les actions aux entités présentant déjà des 
données et des capacités intéressantes. Cependant, il est 
aujourd’hui essentiel de reconsidérer cette situation où la 
durabilité des actions n’est pas assurée. Les preneurs de 
décisions doivent certainement avoir un rôle central et il 
est nécessaire de passer par une appropriation nationale 
de l’ensemble du processus. L’administration forestière et 
autres structures étatiques sont des entités «pérennes» sur 
lesquelles un processus s’étalant sur le long terme comme 
un SNSF devrait reposer. Ainsi, il est clair que les capacités 
existantes serviront de base et auront un rôle clé dans le 
renforcement de capacités de l’administration tout au long 
du processus.
La proposition est ainsi basée sur un rôle fonctionnel de 
chaque entité, tout en maintenant une cohérence dans la 
collecte, le traitement des données, la diffusion, le stockage 
et la validation des informations. Cette proposition peut 
être affinée avec l’évolution du contexte et le rôle majeur 
de chaque partie prenante dans le processus REDD+.

9.1 COLLECTE/GÉNÉRATION DES DONNÉES SUR LE 
TERRAIN ET PAR TÉLÉDÉTECTION

DONNÉES D’INVENTAIRE SUR LE TERRAIN (IFN)
Pour développer un système durable, iPour développer 
un système durable, il convient de trouver un système de 
collecte de proximité et pérenne. Au niveau du pays et 
pour le secteur forestier, seule l’administration forestière 
présente un démembrement suffisant au niveau régional; 
elle a d’ailleurs déjà assuré ce rôle dans le temps. De 
plus, d’une manière globale, l’institution en charge des 
inventaires forestiers d’un intérêt national est la DGF 
comme propriétaire/gestionnaire des forêts et donc 
responsable pour le suivi écologique et économique des 
forêts. Il est ainsi proposé que les activités opérationnelles 
sur le terrain soient réalisées par les démembrements 
au niveau des DREEMF. Évidemment, ce retour des 
démembrements à un rôle clé de collecte des données 
sur terrain doit être accompagné de renforcements de 
capacités sur ce sujet.
Lors de la phase de préparation, la périodicité des 
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collectes de données est à déterminer avec le dispositif 
d’échantillonnage. En outre, une large consultation de 
tous les acteurs est à effectuer afin d’avoir un «design» 
répondant aux attentes liées à l’objectif et à la vision du 
SNSF.
Données cartographiques sur le couvert forestier (SSTS)
Pour les données cartographiques, un rôle central du 
SGBDF est proposé car il a d’ailleurs participé à l’ensemble 
des études rattachées au suivi du couvert forestier. 
Néanmoins, un partenariat avec l’ONE, qui a également 
développé un grand nombre de capacités à ce niveau, peut 
être envisagé suivant un protocole de collaboration claire.

Figure 5: Arrangement institutionnel proposé pour la mise en 
œuvre du SNSF
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9.2 ANALYSE ET TRAITEMENT DES DONNÉES
Les travaux d’analyse et de traitement seront réalisés 
par les cadres et analystes de la DGF au niveau central, 
avec une intervention des éléments du SGBDF sur 
l’ensemble de la structuration et d’analyse des données, 
plus spécifiquement sur la partie SSTS, des éléments 
du DVRF et du DCPSAPT pour la partie IFN, inventaire 
de GES et biodiversité (plus d’intégration d’éléments 
thématiques). D’autre part, une équipe fixe rattachée 
directement au BNC-REDD+ (évidemment ouverte en 
cas de nécessité et en collaboration avec les techniciens 
susmentionnés) va se charger du traitement régulier des 
données issues du niveau régional afin de ressortir le 
niveau de référence. En parallèle, un système de suivi doit 
être développé pour l’ensemble des grands groupes de 
données définis (carbone, potentiel bois, biodiversité et 
données socioéconomiques) avec une série d’indicateurs à 
définir. En cohérence avec la partie collecte des données, 
une consultation large des acteurs et des experts doit être 
effectuée pour un design optimal du système d’analyse 
et de traitement. Des avancées notables ont été faites 
par le projet PERR-FH en intégrant des données carbone, 
biodiversité et socioéconomiques dans leur système. Une 
réflexion sur une échelle plus grande (avec des indicateurs 
«macro») doit être menée dans ce sens. Des partenariats 
sont ainsi à développer pour assurer le renforcement de 
capacités et l’assistance technique nécessaires.

9.3 SURVEILLANCE
Cette activité est la partie la plus stratégique avec la 
comparaison des résultats atteints avec les résultats 
attendus pour tous les aspects traités. Au vu de l’aspect 
stratégique de ce niveau, il doit être rattaché au DGF 
directement qui bénéficie du soutien de la cellule d’appui 
technique et financier (CATF). Le SNSF contribuera 
fortement à ce niveau au suivi et à l’évaluation des 
politiques liées au secteur forestier d’une manière 
globale, et sera ainsi un outil crucial de suivi de la stratégie 
nationale REDD+ et des autres stratégies nationales à ce 
niveau.

9.4 STOCKAGE ET DIFFUSION DES RÉSULTATS
D’un point de vue purement linéaire, le stockage final et 
la diffusion après approbation du DGF sont assurés par le 
SGBDF. Néanmoins, il est préconisé d’avoir un système 
de stockage et de diffusion sous forme de géoportail plus 
spécifique au niveau de l’ONE qui est partie intégrante 
du BNC-REDD+ dans la situation actuelle; il doit jouer un 
rôle de coordination à ce niveau (de par ses expériences 
clés également sur la gestion de données à ce niveau), 
une autre forme de stockage au niveau de DSI pour les 
données pouvant jouer un rôle fondamental dans les 
orientations globales du ministère (rattachement au niveau 
du secrétariat général).
Le BNC-REDD+ doit jouer un rôle moteur dans le stockage 
et la diffusion, notamment en matière de données 
«REDD+», compte tenu du fait qu’il est la première porte 
d’entrée de toutes entités voulant intervenir en matière de 
REDD+ à Madagascar.
Une convention de gestion, de stockage et de partage des 
données doit être signée entre la DGF et le BNC-REDD+ afin 

que ce dernier puisse jouer son rôle de coordination de 
l’ensemble des activités relatives au SNSF proposé. Cette 
convention doit assurer le flux d’information permanente 
vers le BNC-REDD+ afin que celui-ci puisse prendre les 
mesures et les décisions nécessaires, en particulier 
pendant les premières phases du SNSF (les quatre années 
proposées dans le plan de mise en œuvre). Elle sera sous la 
supervision directe du coordinateur national avec l’appui 
éventuel de son assistant technique.
Cette convention est un contrat formel qui documente 
clairement comment les données sont partagées et 
comment elles peuvent être utilisées. La convention 
envisage un partenariat solide avec une communication 
claire etdéfinit un processus explicite pour le partage de 
contenus bien définis. Il contribue en outre à: 
•	 encourager la diversité d’analyse et d’opinion;
•	 favoriser la recherche de méthodes alternatives et 

d’analyse;
•	 prendre en charge des études sur les méthodes de 

collecte de données et de mesures;
•	 permettre l’exploration de sujets ou de thématiques 

non envisagés dans le design initial;
•	 permettre la création de nouveaux ensembles de 

données en combinant des données provenant de 
sources multiples;

•	 et dans une large mesure, renforcer la recherche 
scientifique basée sur l’ensemble des données 
collectées.

Malgré cela, il est important de bien clarifier les différentes 
catégories de données suivant leur importance: données 
à accès libre, données enregistrées (privées avec des 
conditions d’accès) et données privées (non partagées). 
Néanmoins, comme le SNSF doit être un outil global qui 
servira à la prise de décision globale, la convention de 
partage de données permettra entre autres de:
•	 maximiser l’utilisation: l’accès facile aux données sur 

les forêts encouragera une plus grande compréhension 
du public de la situation de cette ressource;

•	 éviter les doubles emplois: en partageant les données, 
les autres organismes n’auront pas besoin de recueillir 
ces mêmes données et feront des économies 
substantielles en matière de collecte de données;

•	 optimiser l’intégration: en adoptant des normes 
communes pour la collecte et le transfert de données, 
l’intégration des bases de données individuelles sera 
possible.

9.5 CONTRÔLE DE QUALITÉ ET VALIDATION
Un contrôle de qualité de l’ensemble du processus doit 
être assuré par un auditeur externe indépendant. Dans 
les premières phases du système, il est conseillé de 
s’orienter vers des validateurs reconnus par les standards 
internationaux, mais qui pourront développer des capacités 
nationales en consortium afin de développer également les 
capacités nationales dans le processus de validation.

9.6 ACTIVITÉS TRANSVERSALES: PLANIFICATION, 
COORDINATION ET HARMONISATION
Le BNC-REDD+ est l’organe de coordination technique et 
opérationnelle des activités du processus de préparation à 
la REDD+ à Madagascar. C’est la structure officielle, créée 
par l’arrêté ministériel n° 8090/2014 du 3 février 2014 
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portant création du BNC-REDD+ au sein du MEEMF. Elle est 
rattachée au Secrétariat général du ministère en charge des 
forêts, et est l’interlocuteur officiel de ce ministère vis-à-
-vis des entités nationales et internationales en matière de 
REDD+ en général, tant sur le plan technique que financier. 
Le BNC-REDD+ a pour mission d’assurer la mise en œuvre 
des activités et veille à ce que les résultats obtenus 
correspondent aux qualités attendues et respectent les 
normes requises. Ses principales tâches sont de: 
•	 gérer le processus, planifier et mettre en œuvre toutes 

les activités opérationnelles;
•	 contribuer à l’élaboration des stratégies sur la REDD+ 

et veiller à ce que sa mise en œuvre ultérieure soit 
effective;

•	 assurer une bonne communication avec les différentes 
parties prenantes;

•	 assurer la collaboration effective avec la plate-forme 
REDD+, qui peut lui apporter les appuis techniques 
nécessaires en matière de REDD+; il peut ainsi faire 
appel à des experts nationaux et internationaux.

Certes, la vocation première du BNC-REDD+ se rapporte aux 
activités REDD, mais par rapport à la vision globale définie, 
le SNSF se rapportera aussi aux autres aspects qui vont 
au-delà de REDD+ (valeur bois, biodiversité…). Son champ 
d’action doit ainsi s’étendre et doit se concrétiser par un 
partenariat réel et efficace avec la DGF.
La planification, l’intégration des initiatives intersectorielles 
et, d’une manière globale, la planification du schéma de 
renforcement de capacités doivent être le rôle clé du BNC-
-REDD+ à titre de coordination globale du système. De plus, 
il sera également en charge des activités de sensibilisation 
et d’éducation en faveur du mécanisme REDD+, en accord 
avec les consultations et le processus de développement de 
la stratégie nationale REDD+.
Comme le BNC-REDD+ est une entité récemment créée 
avec du personnel venant de différents services du MEEMF, 
des renforcements de capacités focalisés sur la planification 
et la coordination sont à préconiser.

9.7 RISQUES ET CONDITIONS PRÉALABLES
Le dispositif institutionnel propose un rôle central de l’État. 
En effet, au-delà de l’aspect durabilité, ceci peut: 
•	 être plus rentable à long terme qu’en contractant 

d’autres institutions car les agents de l’État sont 
rémunérés sur la base d’un budget général qui est, 
dans la pratique, disponible chaque année; 

•	 être une assurance de la périodicité, moyennant une 
coordination et une planification bien structurée et 
bien hiérarchisée suivant une vision globale commune;

•	 permettre à l’administration forestière de retrouver 
un rôle central en termes de données, de gestion de 
données, de gestion de l’information, et de prise de 
décision sur base d’outils d’aide à la décision crédible 
si moyennant une cohérence, une comparabilité, une 
transparence, une exactitude et une exhaustivité de 
l’ensemble du SNSF développé.

Cependant, trois conditions-cadres sont essentielles à cela:
•	 une volonté politique claire et affichée que c’est une 

des priorités de l’administration forestière;
•	 un règlement des défis juridiques forestiers et du 

foncier forestier pour la REDD+ qui sont d’ailleurs 
l’objet de deux autres études parallèles à celles-ci;

•	 une volonté et une participation réelle des acteurs à la 

vision et à l’objectif défini;
•	 une permanence du BNC-REDD+ (dans 

l’organigramme) qui sera en charge de la coordination 
de l’ensemble avec un renforcement technique et 
financier.

9.8 RÔLE DU SNSF DANS LE SYSTÈME D’INFORMATION 
SUR LES SAUVEGARDES (SIS) ET LES AUTRES SYS-
TÈMES D’INFORMATION EXTÉRIEURS
Le SNSF dans le montage actuel présente un intérêt majeur 
pour l’ensemble du secteur forestier. Les données issues 
des placettes permanentes sont des informations clés 
pour le tableau de bord environnemental (TBE) de l’ONE, 
de suivi pour la DPPSE au niveau du Secrétariat général du 
MEEMF, de la Direction de l’intégration de la dimension 
environnementale (DIDE), de la DGE, pour le service 
environnement de l’INSTAT… De plus, ces informations sont 
des sources de référence pour le système d’information 
sur les garanties. Néanmoins, des réflexions plus avancées 
doivent être menées sur le système SIS au niveau national 
car il a la même portée que le SNSF (étant également 
un pilier capital de la mise en œuvre de la REDD+). Les 
géoportails existant peuvent en outre être alimentés par le 
système comme celui de REBIOMA, par exemple, pour que 
les informations soient utilisées par un public large.
De plus, une politique de partage des informations doit être 
développée par le BNC-REDD+ dans le cadre de la stratégie 
nationale.

9.9 RETOUR D’INFORMATIONS POUR RENFORCER LA 
DÉCISION AU NIVEAU RÉGIONAL
Les données et résultats diffusés dans les rapports et 
géoportails seront nationaux afin d’alimenter les enjeux 
nationaux du système. Cependant, afin de répondre 
aux besoins d’information au niveau régional, des 
profils régionaux peuvent être développés pour chaque 
thématique (potentiel bois, carbone, biodiversité, 
implications socioéconomique) afin de contribuer aussi à 
un retour des informations au niveau des régions qui sont 
la base des collectes des données.

9.10 INTÉGRATION DE DONNÉES EXTÉRIEURES
Des données extérieures peuvent être à tout moment 
pertinentes pour le système, notamment des données 
d’autres secteurs. Les géoportails et bases de données 
développés doivent être les plus maniables et les 
plus ouverts possible afin d’intégrer des informations 
collatérales nécessaires à l’analyse et au traitement des 
données, en particulier: information sur les carrés miniers, 
information sur le cadastre REDD+ préconisé par l’étude du 
foncier (mettre une couche vectorielle de chaque étendue 
de forêt dont le carbone a été vendu en harmonie avec le 
registre)…
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IDENTIFICATION DES BESOINS EN RENFORCEMENT 
DES CAPACITÉS

Avant cette initiative, Madagascar a déjà réalisé en 2014 
une autoévaluation nationale des capacités à renforcer 
(ANCR) dont l’objectif était de catalyser l’action nationale 
pour la mise en œuvre de la CDB, la Convention des Nations 
Unies sur la lutte contre la désertification et la sécheresse 
(CNULD), et la CCNUCC à travers un programme intégré et 
durable de développement des capacités. D’une manière 
stratégique, l’ANCR a été conçue comme un programme 
de large consultation des Parties prenantes nationales 
pour discuter de manière critique des causes sous-jacentes 
des lacunes de capacité ainsi que les opportunités, pour 
atteindre les objectifs «environnements» aux niveaux 
nationaux et mondiaux. En outre, pour se concentrer sur 
les trois Conventions de Rio, l’ANCR a également accordé 
une attention particulière à ces contraintes et opportunités 
de capacités qui recoupent les trois Conventions ainsi que 
les synergies qui peuvent être créées par la mise en œuvre 
conjointe des accords multilatéraux sur l’environnement.
L’ANCR sert de référence incontournable pour toute 
évaluation des besoins en renforcement de capacités à 
Madagascar, spécifiquement au niveau de l’administration 
forestière. Cette étude exhaustive a été couplée avec les 
recommandations issues des consultations de la présente 
étude afin de ressortir les besoins en renforcements 
de capacités ainsi que les activités sous-jacentes à 
entreprendre.
La vision et proposition de SNSF développée dans cette 
étude est déjà un renforcement de capacité en lui-
-même, si le dispositif institutionnel est maintenu comme 
proposé dans le présent document. En effet, il s’agit de 
se démarquer de la tendance de «faire faire» vers un 
«faire soi-même», tout en développant une stratégie de 
partenariat et d’appui pour le renforcement de capacités. 
Il s’agira alors de réaliser les activités elles-mêmes avec 
l’appui d’experts pour une appropriation optimale de 
l’outil. Certes, ce processus est plus long qu’une délégation, 
mais il aura le mérite de garder en permanence les 
capacités au sein de l’administration qui doit assurer la 
durabilité du système.

10.1 BESOINS CLÉS EN RENFORCEMENT DES CAPACITÉS 
TECHNIQUES (EXPERTISE)

Les compétences techniques et expériences pour la 
surveillance des forêts sont insuffisantes au niveau de 
l’administration forestière. Par exemple, les techniciens 

eux-mêmes ont une difficulté dans la maîtrise des 
techniques diffusées (SIG, télédétection, inventaire 
écologique et forestier; inventaire et suivi des émissions de 
GES).
En termes de développement des capacités des ressources 
humaines travaillant dans le domaine de la REDD+, 
quelques projets de renforcement de capacités techniques 
des acteurs nationaux existent sur le MNV. D’autres actions 
de renforcement de capacités existent au sein des projets 
de développement et de conservation, et la plupart des 
projets adoptent l’approche «apprentissage par l’action» 
pour améliorer les capacités des intervenants.
Les principaux besoins techniques (expertise) identifiés 
sont:
•	 les besoins au niveau de la collecte/génération des 

données:
-	 recyclage en suivi écologique pour les techniciens,
-	 recyclage en SIG et télédétection,
-	 taxonomie et systématique, surtout des techniciens 

de collecte des données (DREEMF),
-	 travaux d’inventaire sur terrain: délimitation et 

inventaire des placettes d’échantillonnage (accès, 
historiques, acteurs…), botanique et mesures 
dendrométriques (diamètre, hauteur),

-	 enquêtes socioéconomiques;
•	 les besoins au niveau de l’analyse et du traitement:

-	 surveillance des forêts et de la biodiversité, MNV,
-	 ecyclage gestion logiciel SIG, télédétection et 

gestion des bases de données,
-	 mise à l’échelle des résultats de recherche dont les 

modèles d’évolution de la superficie des terres,
-	 évaluation des stocks de carbone du sol et de la 

biomasse aérienne,
-	 analyse et traitement des données collectées issues 

d’inventaire écologique et forestier,
-	 compétences de base pour le traitement et l’analyse 

des images satellites multidates et la classification 
des forêts,

-	 formation des analystes pour la production des 
cartes, leur validation et publication,

-	 connaissance sur les logiciels (GRASS, QGIS et R) 
pour l’utilisation de l’approche du PHCF pour une 
analyse de la déforestation améliorée pour la 
REDD+,

-	 modélisation de la déforestation et de sa projection 
sur le futur,

-	 suivi des activités, autres que la déforestation et la 
conservation des forêts,

-	 statistique forestière,

10
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-	 suivi de la biodiversité,
-	 quantification du potentiel bois,
-	 traitement des données socioéconomiques;

•	 au niveau de la surveillance:
-	 développement et traitement des critères cadres 

d’analyse et de suivi des impacts,
-	 développement et système de suivi des indicateurs;

•	 au niveau du stockage et de la diffusion:
-	 développement d’outils de création et de gestion 

des géoportails,
-	 renforcement des langages informatiques;

•	 au niveau de la coordination:
-	 appui en système de communication 

interinstitutionnelle;
-	 appui en termes de planification et de gestion des 

connaissances.
Plusieurs institutions universitaires ont développé des 
modules de formation qui contribuent à renforcer 
la capacité individuelle dans plusieurs thématiques. 
Cependant, ces institutions formelles de formation ont la 
plupart du temps comme vocation la formation pour la 
délivrance de diplôme (licence, maîtrise, doctorat) dans 
les domaines de spécialisation de l’institution (biologie 
animale, biologie végétale, sciences marines, ingénieurs 
forestiers). Il s’agit plus de formation initiale et non de 
formation à la carte répondant à des besoins spécifiques. 
Le système Licence Master Doctorat (LMD) développé 
actuellement tend à répondre progressivement à cette 
demande mais cela prendra encore du temps. Dans ce sens, 
les renforcements de capacités devront être effectués par 
des experts issus des projets concluants dans les projets 
pilotes nationaux et internationaux.

10.2 BESOINS EN RESSOURCES HUMAINES

Les principales ressources humaines à mobiliser sont 
résumées dans le tableau 11. Ces données ont été 
collectées auprès des institutions/services concernés suite 
au montage de la proposition de dispositif institutionnel. 
Le nombre est basé sur un nombre théorique d’attributions 
liées à la tâche/activité, au personnel disponible et aux 
expériences documentées dans les rapports des projets 
pilotes. Ces ressources humaines seront affectées à 
chacune des tâches du SNSF, à savoir: la collecte des 
données au niveau des DREEMF, le traitement et l’analyse 
des données, le stockage (données brutes, données à la 
sortie) et la publication; et, dans une optique transversale, 
la coordination. Il s’agit au total de 121 personnes à 
mobiliser pour la mise en place du système dont plus de 
deux tiers au niveau régional.

10.3 BESOINS EN RENFORCEMENT DES CAPACITÉS 
FONCTIONNELLES

Un problème prioritaire commun à toutes les organisations 
évoluant dans la mise en œuvre du suivi des forêts est 
surtout un problème de coordination des activités (par 
exemple, plusieurs institutions travaillent sur les mêmes 
sujets et se font compétition).
Le problème d’harmonisation des actions est vu comme 
découlant d’une lacune de communication et de 
coordination au niveau étatique (ministère). Il faudra ainsi: 

•	 améliorer la communication et la coordination des 
acteurs au niveau régional pour que les actions soient 
plus efficaces;

•	 mettre en place une procédure actualisée et adaptée 
pour le suivi des forêts et des ressources forestières;

•	 mettre en place un cadre institutionnel clair;
•	 favoriser le partage des données et l’échange des 

connaissances;
•	 renforcer la capacité d’exécution du SNSF au sein de 

l’administration (capacité à gérer, planifier et exécuter 
le SNSF).

DIRECTION/
SERVICE FONCTION EFFECTIF

Service du suivi
Collecte de données au 

niveau régional 
(22 régions)

01

SRF et collabora-
teur 02

Cantonnement 01

Sous-total par région 04

Sous-total pour les 22 régions 88

DVRF

Analyse et traitement

05

SGBDF 05

DCB/SAPT 05

Surveillance DGF/CATF 02

DSI Stockage et diffusion pour 
intégration MEEMF 01

DGF/SGBDF
Stockage et diffusion

02

BNC-REDD+/ONE 04

BNC-REDD+ Coordination 09

Sous-total central 33

TOTAL 121

FIGURE 5: ARRANGEMENT INSTITUTIONNEL PROPOSÉ 
POUR LA MISE  EN ŒUVRE DU SNSF
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FEUILLE DE ROUTE

Pour la mise en œuvre du SNSF, plusifacteurs clés sont à 
considérer avec des activités précises à mettre en œuvre 
(figure 6) en articulation avec les différentes étapes du 
SNSF développées précédemment.

11.1 COORDINATION ET PLANIFICATION

L’ensemble du processus est coordonné et planifié par le 
BNC-REDD+ où il est préconisé une assistance technique 
permanente afin d’assurer l’effectivité de l’ensemble du 
système. Cette coordination doit favoriser les partenariats, 
les consultations et communications nationales (avec les 
parties prenantes, les experts techniques et les différents 
partenaires).

11.2 PHASE DE PRÉPARATION ET DE DÉVELOPPEMENT 
MÉTHODOLOGIQUE

DÉVELOPPEMENT D’UN PLAN D’ACTION
Le plan d’action pour la mise en place d’un SNSF devra être 
développé avant la phase de consultation par le BNC-
-REDD+ et pourra être renforcé en fonction des éléments 
principaux issus de cette consultation. Le plan initial pourra 
se baser sur cette feuille de route.

CONSULTATION NATIONALE ET RÉGIONALE/
IDENTIFICATION DES BESOINS EN INFORMATION
Il s’agit de partager et de développer une compréhension 
commune et globale du SNSF afin que toutes les 
parties prenantes puissent participer et tirer parti du 
développement du SNSF. En outre, cette phase de 
consultation doit se faire en coordination avec les phases 
de consultation de la stratégie nationale REDD+ avec un 
public large pour renforcer la prise de conscience globale 
de la gestion durable des forêts d’une manière générale et 
de l’importance de REDD+ et du SNSF d’une manière plus 
spécifique. Le BNC-REDD+ jouera un rôle essentiel dans la 
réalisation des consultations au niveau régional et national 
avec un volet responsable des consultations à son échelon. 
Les besoins spécifiques non identifiés dans ce processus 
peuvent être observés au cours de cette phase.

11
DÉVELOPPEMENT DES ASPECTS LOGISTIQUES EN SOUTIEN 
À L’ENSEMBLE DU PROCESSUS
Tous les éléments du SNSF supposent un support logistique 
important en termes de matériel, d’équipements et de 
mobilisations de ressources humaines (composition des 
équipes) et financières. Le BNC-REDD+ devra créer pour 
cela un volet logistique avec un responsable à son niveau 
pour assurer ce soutien pendant tout le processus.

DÉVELOPPEMENT DES ASPECTS MÉTHODOLOGIQUES
Un volet méthodologique doit également être créé 
au niveau de BNC-REDD+ afin d’assurer la cohérence 
méthodologique du SNSF. De plus, le rôle de ce volet est 
crucial dans le sens où il doit s’assurer de la réalisation 
de l’ensemble des activités préconisées au sein de 
chaque institution/service énoncé dans l’arrangement 
institutionnel. Pour garantir une cohérence et une 
participation de toutes les Parties prenantes, ce volet 
pourra faire appel à un comité méthodologique afin 
d’améliorer et de renforcer la méthodologie appliquée 
en termes de SSTS, d’IFN, de traitement des données de 
stockage, de rapportage et de diffusion des informations, et 
devra s’appuyer sur les expériences existantes. Comme ce 
volet est très large, le BNC doit nommer des responsables 
pour chaque élément du SNSF (SSTS, IFN, système de suivi, 
IGES, REL, stockage, diffusion). Un manque de personnel au 
niveau du BNC est constaté à ce niveau.
•	 Pour le SSTS il s’agit de: 

-	 définir les produits à développer et leur 
spécification, y compris la (les) classification(s) de 
l’usage des terres (eau, forêt, autres terres boisées, 
autres terres avec ou sans arbre individuel) et la 
définition des forêts à adopter, l’échelle, les dates 
de référence;

-	 développer/sélectionner les méthodes et outils de 
classification et de validation en s’appuyant sur les 
expériences existantes;

-	 déterminer les ressources humaines et matérielles 
nécessaires ainsi que les besoins en formation;

-	 mettre en place le laboratoire de géomatique et 
la mobilisation des moyens financiers, humains et 
matériels.

•	 Pour l’IFN il s’agit de: 
-	 déterminer les besoins en données/indicateurs/

informations/i qui pourront être adressés par l’IFN;
-	 déterminer les méthodes et outils d’IFN y compris 

le plan d’échantillonnage, la structure des parcelles 
permanentes, les variables à inventorier, les 
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méthodes de mesures et les procédures de contrôle 
et assurance de la qualité;

-	 développer un manuel de terrain;
-	 développer un manuel de contrôle/assurance de 

qualité;
-	 déterminer les ressources financières, humaines et 

matérielles pour la collecte des données (moyens de 
transport, équipement d’inventaire);

•	 déterminer les besoins de renforcement des capacités 
techniques pour l’IFN.

•	 Pour le stockage des données et résultats, il convient 
de: 
-	 développer une stratégie de stockage des 

informations;
-	 lister les bases de données existantes;
-	 choisir les outils et méthodes de stockage;
-	 déterminer les ressources financières, humaines et 

matérielles;
-	 déterminern les besoins de renforcement des 

capacités techniques.

11.3 PHASE DE COLLECTE/GÉNÉRATION DES DONNÉES

La collecte de données se traduit par la mise en 
œuvre de l’IFN et d’un SSTS. Elle sera appuyée par les 
démembrements au niveau des DREEMF.

MISE EN ŒUVRE DU SSTS
Le SSTS permet d’obtenir des données spatiales sur 
l’utilisation des terres, le changement de la superficie 
forestière dû aux activités humaines et les tendances 
historiques des changements d’affectation des terres ou de 
suivre les incendies. L’avantage de la télédétection, outre 
sa capacité à fournir des informations spatiales explicites 
et une couverture temporelle fréquente, est qu’elle couvre 
des zones/ou régions étendues et probablement reculées.
Le SSTS doit principalement:
•	 former le personnel technique;
•	 rassembler les données de télédétection nécessaires;
•	 collecter des données de formation;
•	 effectuer la classification des images: analyse de la 

déforestation avec l’utilisation de l’approche PHCF;
•	 valider les produits cartographiques;
•	 développer/renforcer le système d’alerte concernant 

les surfaces brûlées.

COLLECTE DE DONNÉES SUR LE TERRAIN (MISE EN ŒUVRE 
DE L’IFN)
La REDD+ s’appuie sur des estimations fiables des stocks 
de carbone forestiers au niveau national. L’IFN comprend 
des mesures au sol qui estimeront les stocks de carbone 
et leurs changements, à savoir le volume sur pied, les 
données nécessaires pour les facteurs d’expansion de la 
biomasse et les équations allométriques. Les données 
d’inventaire forestier se focalisent aussi sur les données 
auxiliaires (structure et état de la forêt, coordonnées de 
la placette, topographie), les données sur la régénération, 
le changement de la couverture forestière, les données 
topographiques, les informations sur le climat, le potentiel 
bois, les services écosystémiques et l’état de la biodiversité. 
La méthodologie adoptée devra tenir compte du choix des 
pools de carbone considérés, du plan d’échantillonnage et 
des équations allométriques à utiliser.

Les activités se résument en:
•	 formation du personnel technique;
•	 préparation des descentes de terrain: cartes d’accès 

aux parcelles et campagnes de sensibilisation;
•	 collecte des informations sur le terrain: 

-	 relevé des données socioéconomiques: enquêtes 
rurales participatives: suivi des facteurs de 
déforestation/dégradation, participation de 
la société civile/peuple indigène, partage de 
connaissances et autres données socioéconomiques,

-	 relevés des paramètres biophysiques;	
•	 rassemblement et développement d’équations 

allométriques et des facteurs d’extension de la 
biomasse;

•	 supervision et contrôle/assurance de la qualité.

STOCKAGE DES DONNÉES
Le stockage des données sera effectué dans toute la mise 
en œuvre, de la collecte des données à la diffusion des 
résultats. Les données stockées seront ainsi les données 
brutes, les données traitées et analysées et les résultats. 
Pour les données brutes, les éléments recueillis aux niveaux 
locaux/régionaux vont alimenter la base de données au 
niveau national:
•	 développement d’une ou plusieurs bases de données 

reliées;
•	 lien avec le géoportail;
•	 centralisation des données de biomasse existantes;
•	 assemblage des données sur l’état et les menaces sur 

la biodiversité.

PHASE DE TRAITEMENT ET ANALYSE DES DONNÉES POUR 
LA PRODUCTION DES RÉSULTATS
Les données collectées seront traitées et analysées au 
niveau central.

Superficies forestières et suivi multi-indicateurs
Le système permettra un suivi permanent des superficies 
forestières ainsi que de l’ensemble des indicateurs 
préétablis pour une évaluation continue des impacts des 
politiques et des stratégies se rapportant à la gestion de la 
forêt. Les principales activités sont:
•	 le développement des méthodologies et choix des 

outils d’analyse;
•	 la valorisation des résultats cartographiques;
•	 l’intégration des données cartographiques et de 

terrain;
•	 les traitements statistiques: 

-	 l’estimation des superficies forestières et de leurs 
changements,

-	 la modélisation de l’usage des terres (recalculer les 
superficies et leur distribution),

-	 l’estimation du stock de carbone par type de 
forêt (par pools) – développement des facteurs 
d’émission,

-	 l’identification des zones à haute valeur en 
biodiversité,

-	 l’estimation de la production de PFNL,
-	 l’évaluation du potentiel bois,
-	 l’évaluation de la dégradation des sols,
-	 les autres analyses en fonction des besoins;
-	 la validation des résultats.
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NIVEAU DE RÉFÉRENCE
Le niveau de référence est utilisé dans le cadre de REDD+ 
pour l’analyse comparative de la quantité d’émissions 
provenant de la déforestation et de la dégradation 
forestière ainsi que la quantité éliminée de la gestion 
durable des forêts et du renforcement des stocks de 
carbone forestier dans une zone géographique. Il établit 
la ligne de référence par rapport à laquelle les émissions 
réelles sont comparées, ainsi des réductions d’émissions 
sont estimées comme étant la différence entre le RL et les 
émissions réelles. Les principales activités sont:
•	 rassemblement des données;
•	 analyse des circonstances nationales;
•	 développement du niveau de référence;
•	 validation.

INVENTAIRE DES GES
L’inventaire des GES fournit les données sur les émissions 
par les sources et les absorptions par les puits (à l’aide 
des données sur l’utilisation des terres transmises par le 
SSTS et des données sur les changements dans les stocks 
de carbone fournies par l’IFN) ainsi que les estimations de 
l’incertitude. Son utilité pour le pays consiste dans le fait 
qu’il sera l’outil clé pour évaluer si la mise en œuvre des 
activités, politiques et/ou mesures REDD+ produisent une 
atténuation mesurable du changement climatique. Les 
principales activités sont:
•	 rassemblement des données;
•	 calcul et compilation du rapport;
•	 validation.

ÉLABORATION DES RAPPORTS ET ANALYSES POUR LES 
PROCESSUS NATIONAUX ET INTERNATIONAUX
Les résultats issus du traitement et de l’analyse des 
données pourront être utilisés dans le cadre de 
l’élaboration des rapports nationaux et internationaux, 
notamment pour les communications nationales à la 
CCNUCC, les rapports pour la CDB, la CNULD. Ils pourront 
aussi servir d’outil d’aide à la décision dans l’élaboration 
des politiques publiques. Les principales activités sont:
•	 rassemblement des données;
•	 compilation des rapports;
•	 validation.

PHASE DE DIFFUSION DES RÉSULTATS
Elle consiste en la dissémination auprès des différents 
utilisateurs des données, statistiques nationales, cartes 
et autres résultats produits au travers de bases de 
données, géoportail, rapports accessibles suivant certaines 
restrictions ou au travers d’ateliers, communications, 
médias. Le géoportail sera accessible à ceux qui disposeront 
d’une connexion suffisante, à l’international comme au 
national, de telle sorte que toutes les parties prenantes 
intéressées peuvent extraire les informations pertinentes. 
Les principales activités sont: 
•	 développement d’une stratégie de diffusion des 

résultats;
•	 élaboration d’accords de partages des données et 

établissement des règles de conditions d’utilisation des 
données;

•	 développement et maintenance des sites internet de 
divulgation des données et produits (géoportail);

•	 ateliers de divulgations nationaux et internationaux, 
médias/reportage et communications.

Figure 6: Schéma de mise en œuvre du SNSF



45

ÉLÉMENTS/OBJECTIFS ACTIVITÉS À METTRE EN ŒUVRE

Coordination et planification

Développement d’un plan d’action pour le SNSF

Acquisition et installation de matériels de bureau et de matériels roulants

Appui continu pour la communication, les échanges, consultations, partenariats et accords inter et in-
tra-institutionnels

Sensibilisation des parties prenantes

Appui continu pour la mobilisation des moyens

Actualisation périodique du plan de travail

Assistance technique BNC-REDD+

Renforcement en méthodes de communication interinstitutionnelle

Renforcement en matière de planification et de gestion des connaissances

Préparation et développements méthod-
ologiques

Consultations nationales et régionales pour identification des besoins en information

Création d’un volet logistique pour faciliter la mobilisation des moyens humains, matériel et financiers 
du SNSF et mobilisation des ressources matérielles (équipements d’inventaire et de bureau, véhicules, 
laboratoire, données de télédétection), humaines et financières

Élaboration/revue des méthodologies et choix des outils pour leur application au niveau national et pour 
couvrir l’ensemble des besoins (SSTS, IFN, REL, stockage des données et résultats, dissémination) et ma-
nuels

Collecte de 
données de 
terrain (IFN)

Attributs forestiers (po-
tentiel et conditions 
environnementales, pro-
ductives, socioéconomiq-
ues de la forêt, des autres 
terres boisées et des AHF)

Préparation des descentes de terrain: cartes d’accès aux parcelles et campagnes de sensibilisation

Collecte des données biophysiques: délimitation des placettes, observations et mesures dendrométriq-
ues et sur d’autres variables

Collecte des données socioéconomique: enquêtes

Contrôle/assurance de la qualité et supervision des travaux

Formation du personnel technique (recyclage en suivi écologique, en taxonomie et systématique, ainsi 
que sur les travaux d’inventaire pour les techniciens)

Formation sur les enquêtes socioéconomiques

Mise en 
œuvre d’un 

SSTS

Cartographier les superfi-
cies forestières et détecter 
leurs changements
Suivi des incendies et zo-
nes brûlées

Analyse de la déforestation sur les outils (GRASS, QGIS et R) pour l’utilisation de l’approche du PHCF

Cartographie des classes d’utilisation des terres/types de forêt

Développement du système d’alerte des incendies et zones brûlées

Validation des travaux cartographiques

TABLEAU 12: ÉTAPES DE MISE EN ŒUVRE DU SNSF ET DES RENFORCEMENTS DE CAPACITÉS

11.4 CALENDRIER ET ACTIVITÉS CONTINUES        
TRANSVERSALES

Le calendrier global de cette mise en œuvre du SNSF est 
présenté en figure 6 avec une échéance de quatre ans 
pour l’ensemble du processus et l’obtention des principaux 
résultats à partir de l’année 3.

Enfin, les renforcements des capacités identifiés doivent 
être des éléments continus à cette utilisation afin de 
disposer des compétences nécessaires dans la mise en 
œuvre des actions.
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ÉLÉMENTS/OBJECTIFS ACTIVITÉS À METTRE EN ŒUVRE

Formation du personnel technique: recyclage en SIG, télédétection et gestion des bases de données/
Compétences de base pour le traitement et l’analyse des images satellites et la classification des forêts

Stockage des données

Développement d’outils de centralisation des données

Saisie des données

Renforcement des langages informatiques

Analyse et 
traitement

Estimer les facteurs d’ém-
ission par type de forêt
Estimer les données 
d’activités (changement 
de superficies)
Estimer la valeur des au-
tres fonctions (biodiversi-
té, sociale, production…)
Évaluer l’efficacité des 
politiques et mesures 
prises (surveillance)

Développement des méthodologies et choix des outils d’analyse

Analyse statistique et traitement des données collectées issues des différentes sources (inventaire écol-
ogique et forestier, SSTS, données socioéconomiques, données collatérales) pour faire le suivi multi-in-
dicateurs (biodiversité, quantification du potentiel bois) et générer les données d’activités et les facteurs 
d’émission
Calcul des incertitudes

Développement et traitement des critères cadres d’analyse et de suivi des impacts des politiques et me-
sures

Validation des résultats

Renforcement des compétences de base sur le traitement et l’analyse des images satellites multidates

Renforcement de capacités sur la surveillance de la forêt (biodiversité, potentiel bois, carbone, services 
environnementaux, données socioéconomiques…)

Élaboration/actualisation 
du niveau de référence

Rassemblement des données

Modélisation de la déforestation et de sa projection sur le futur

Mise à l’échelle des résultats de recherche dont les modèles d’évolution de la superficie des terres

Analyse des circonstances nationales

Développement/actualisation du niveau de niveau de référence

Validation

Renforcement de capacités en termes de suivi/évaluation

Inventaire des GES

Rassemblement des données

Calcul et compilation du rapport

Validation

Élaboration des rapports 
et analyses pour les 
processus nationaux et 
internationaux

Compilation des rapports et analyses pour les processus nationaux et internationaux

Validation

Diffusion des résultats

Développement d’une stratégie de diffusion et dissémination des informations

Mécanismes et conditions de partage des données élaborés

Développement et maintenance de géoportail et autres sites internet de divulgation des données et 
produits

Ateliers de divulgation nationaux et internationaux, médias/reportages et communications

Développement d’outils de création et de gestion des géoportails
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BUDGET DE MISE EN ŒUVRE ET DE RENFORCEMENT DE 
CAPACITÉS

Sur la base de l’ensemble du diagnostic, de l’arrangement 
institutionnel proposé et des besoins identifiés, la feuille de 
route ci-après permet une planification des activités et une 
identification des actions prioritaires à court terme pour la 
mise en place d’un SNSF (mise en œuvre et renforcement 
de capacités).
La mise en œuvre prévoit un budget total de 28 550 000 de 
dollars des États-Unis, dont la majeure partie pourra être 
couverte par les autres financements existants. En effet, 
le FCPF a prévu dans son document R-PP initial un budget 
total de 3 342 405 de dollars des États-Unis pour le scénario 
de référence et le MNV (dont les renforcements de 
capacités). Néanmoins, ce budget était focalisé uniquement 
sur l’aspect carbone/REDD+, et des réarrangements 
doivent être préconisés par le BNC-REDD+. Malgré ce coût 
moindre, le budget total en renforcement de capacités 
s’élève à 700 000 de dollars des États-Unis, intégrant une 
assistance technique permanente qui sera pour l’ensemble 
des éléments techniques du SNSF pas uniquement pour 
les aspects REDD+ mais pour la gestion forestière dans son 

ensemble. Dans le budget FCPF énoncé précédemment, un 
budget de 369 809 de dollars des États-Unis a été prévu en 
termes de renforcement de capacités pour la partie MNV. 
Vu que les cofinancements escomptés dans le document 
R-PP ne sont pas en date de la rédaction de ce document 
suffisamment précisés et détaillés, un gap de 330 191 de 
dollars des États-Unis est ainsi observé sur le renforcement 
des capacités tout en sachant que le calcul est basé sur la 
vision globale développée (intégrant des données larges) 
et l’arrangement institutionnel proposé en incluant une 
assistance technique au BNC-REDD+ avec un renforcement 
de son effectif. À l’heure actuelle, la mise en place de cette 
assistance technique pour le BNC-REDD+ est un élément 
clé qui lui permettra de mettre en œuvre le SNSF avec ses 
partenaires.

12

ÉLÉMENTS/OBJECTIFS ACTIVITÉS À METTRE EN ŒUVRE
COÛT 

ESTIMATIF 
EN USD

ANNÉE DE 
MOBILI-
-SATION

OBSERVATIONS

Coordination et planification

Coût activités: 575 000 USD

Coût renforcement
des capacités: 220 000 USD

Total: 775 000 USD

Développement d’un plan d’action pour le SNSF 10 000 1

Acquisition et installation de matériels de bureau et 
de matériels roulants 400 000 1 Prévu en partie 

dans le fonds FCPF

Appui continu pour la communication, échanges, 
consultations, partenariats et accords inter et 
intra-institutionnelle

40 000 1 Prévu en partie 
dans le fonds FCPF

Sensibilisation des parties prenantes 100 000 1 Prévu en partie 
dans le fonds FCPF

Appui continu pour la mobilisation des moyens 15 000 1 Prévu en partie 
dans le fonds FCPF

Actualisation périodique du plan de travail 10 000 1 Prévu en partie 
dans le fonds FCPF

Assistance technique BNC-REDD+ 300 000 1

Renforcement en méthodes de communication 
interinstitutionnelle 10 000 1

Renforcement en matière de planification et de 
gestion des connaissances 10 000 1
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ÉLÉMENTS/OBJECTIFS ACTIVITÉS À METTRE EN ŒUVRE
COÛT 

ESTIMATIF 
EN USD

ANNÉE DE 
MOBILI-
-SATION

OBSERVATIONS

Préparation et développements méthod-
ologiques

Coût activités: 160 000 USD
Total: 160 000 USD

Consultations nationales et régionales pour identifi-
cation des besoins en information 100 000 1

Création d’un volet logistique pour faciliter la mobi-
lisation des moyens humains, matériel et financiers 
du SNSF et mobilisation des ressources matérielles 
(équipements d’inventaire et de bureau, véhicules, 
laboratoire, données de télédétection), humaines et 
financières

10 000 1

Élaboration/revue des méthodologies et choix des 
outils pour leur application au niveau national et 
pour couvrir l’ensemble des besoins (SSTS, IFN, REL, 
stockage des données et résultats, dissémination) 
et manuels

50 000 1 Prévu en partie 
dans le fonds FCPF

Collecte de don-
nées de terrain 

(IFN)

Coût activités: 
360 000 USD

Coût renforce-
ment

de capacités: 
275 000 USD

Total: 
635 000 USD

Attributs forestiers 
(potentiel et condi-

tions environnemen-
tales, productives, 
socioéconomiques 

de la forêt, des autres 
terres boisées et des 

AHF)

Préparation des descentes de terrain: cartes d’accès 
aux parcelles et campagnes de sensibilisation 10 000 1 Prévu en partie 

dans le fonds FCPF

Collecte des données biophysiques: délimitation 
des placettes, observations et mesures den-
drométriques et sur d’autres variables

250 000 2 Prévu en partie 
dans le fonds FCPF

Collecte des données socioéconomique: enquêtes 75 000 2

Contrôle/assurance de la qualité et supervision des 
travaux 25 000 2 Prévu en partie 

dans le fonds FCPF

Formation du personnel technique (recyclage en 
suivi écologique, en taxonomie et systématique 
ainsi que sur les travaux d’inventaire pour les 
techniciens)

200 000 1 Prévu en partie 
dans le fonds FCPF

Formation sur les enquêtes socioéconomiques 75 000 1

Mise en œuvre 
d’un SSTS

Coût activités: 
200 000 USD

Coût renforce-
ment

de capacités: 
75 000 USD

Total: 
275 000 USD

Cartographier les su-
perficies forestières 

et détecter leurs 
changements

Suivi des incendies 
et zones brûlées

Analyse de la déforestation sur les outils (GRASS, 
QGIS et R) pour l’utilisation de l’approche du PHCF 25 000 1 Prévu en partie 

dans le fonds FCPF

Cartographie des classes d’utilisation des terres/
types de forêt 75 000 1 Prévu en partie 

dans le fonds FCPF

Développement du système d’alerte des incendies 
et zones brûlées 75 000 2

Validation des travaux cartographiques 25 000 3 Prévu en partie 
dans le fonds FCPF

Formation du personnel technique: recyclage en 
SIG, télédétection et gestion des bases de données/
compétences de base pour le traitement et l’analyse 
des images satellites et la classification des forêts

75 000 1 Prévu en partie 
dans le fonds FCPF

Stockage des données
Coût activités: 175 000 USD

Coût renforcement
de capacités: 10 000 USD

Développement d’outils de centralisation des 
données 100 000 1 Prévu en partie 

dans le fonds FCPF

Saisie des données (masque et filtres) 75 000 1 Prévu en partie 
dans le fonds FCPF

Renforcement des langages informatiques 10 000 1

Analyse et traitement
Coût activités: 485 000 USD

Coût renforcement
de capacités: 110 000 USD

Total: 595 000 USD
Estimer les facteurs d’émission par type 

de forêt
Estimer les données d’activités (change-

ment de superficies)
Estimer la valeur des autres fonctions 
(biodiversité, sociale, production…)

Évaluer l’efficacité des politiques et mesu-
res prises (surveillance)

Dévelop. des méthodologies et choix des outils 
d’analyse 10 000 2 Prévu en partie 

dans le fonds FCPF

Analyse statistique et traitement des données 
collectées issues des différentes sources (inventaire 
écologique et forestier, SSTS, données socioécon-
omiques, données collatérales) pour faire le suivi 
multi-indicateurs (biodiversité, quantification du 
potentiel bois) et générer les données d’activités et 
les facteurs d’émission)
Calcul des incertitudes

100 000 2 Prévu en partie 
dans le fonds FCPF
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ÉLÉMENTS/OBJECTIFS ACTIVITÉS À METTRE EN ŒUVRE
COÛT 

ESTIMATIF 
EN USD

ANNÉE DE 
MOBILI-
-SATION

OBSERVATIONS

Développement et traitement des critères cadres 
d’analyse et de suivi des impacts des politiques et 
mesures

25 000 2

Validation des résultats 50 000 2 Prévu en partie 
dans le fonds FCPF

Renforcement des compétences de base sur le trai-
tement et l’analyse des images satellites multidates 25 000 1

Renforcement de capacités sur la surveillance de la 
forêt (biodiversité, potentiel bois, carbone, services 
environnementaux, données socioéconomiques…)

75 000 1

Élaboration/actuali-
sation du niveau de 
référence

Rassemblement des données 25 000 2 Prévu en partie 
dans le fonds FCPF

Modélisation de la déforestation et de sa projection 
sur le futur 25 000 2 Prévu en partie 

dans le fonds FCPF

Mise à l’échelle des résultats de recherche dont les 
modèles d’évolution de la superficie des terres 25 000 2 Prévu en partie 

dans le fonds FCPF

Analyse des circonstances nationales 25 000 2 Prévu en partie 
dans le fonds FCPF

Développement/actualisation du niveau de 
référence 25 000 2 Prévu en partie 

dans le fonds FCPF

Validation 50 000 2 Prévu en partie 
dans le fonds FCPF

Renforcement de capacités en termes de suivi/
évaluation 10 000

Inventaire des GES

Rassemblement des données 25 000 2 Prévu en partie 
dans le fonds FCPF

Calcul et compilation du rapport 25 000 2 Prévu en partie 
dans le fonds FCPF

Validation 25 000 2 Prévu en partie 
dans le fonds FCPF

Élaboration des 
rapports et analyses 
pour les processus 
nationaux et interna-
tionaux

Compilation des rapports et analyses pour les 
processus nationaux et internationaux 25 000 3

Validation 25 000 3

Diffusion des résultats

Coût activités: 200 000 USD

coût renforcement
de capacités: 10 000 USD

Total: 210 000 USD

Développement d’une stratégie de diffusion et 
dissémination des informations 25 000 1

Mécanismes et conditions de partage des données 
élaborés 25 000 1

Développement et maintenance de géoportail et 
autres sites internet de divulgation des données et 
produits

50 000 3 Prévu en partie 
dans le fonds FCPF

Ateliers de divulgations nationaux et internatio-
naux, médias/reportages et communications 100 000 3 Prévu en partie 

dans le fonds FCPF

Développement d’outils de création et de gestion 
des géoportails 10 000 3 Prévu en partie 

dans le fonds FCPF

Total mise en œuvre - 2 155 000

Total renforcement de capacités - 700 000

TOTAL 2 855 000
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CONCLUSION

L’évaluation des besoins liés à la mise en place d’un 
SNSF à Madagascar en vue de la préparation du pays à 
la REDD+ a permis d’identifier les lacunes à combler en 
matière de SNSF, que ce soit en données ou en capacités.
Ainsi, le présent Rapport expose une revue des besoins 
(vision globale), une compilation des données et 
capacités existantes pouvant contribuer à la création 
d’un SNSF robuste et complet. Il a aussi permis de 
recommander des arrangements institutionnels «basés 
sur les systèmes existants» et qui peuvent inspirer 
un arrangement «plus structuré et plus développé» 
répondant à des attentes aux niveaux locaux, régionaux 
et nationaux en matière de suivi des forêts. L’analyse des 
effectifs à mettre en place et à mobiliser dans le cadre de 
la mise en place d’un SNSF a abouti à l’identification des 
lacunes à combler, des capacités à renforcer et moyens à 
mettre en œuvre.
L’évaluation des besoins liés au SNSF a mis en exergue 
la nécessité d’une vision claire et bien définie pour 
permettre le bon fonctionnement du SNSF et d’une 
coordination cohérentede l’administration forestière par 
le biais du BNC-REDD+ de l’ensemble du processus. Dans 
ce sens, l’administration et le BNC-REDD+ doivent être 
renforcés tant au niveau de leurs effectifs qu’au niveau 
des capacités afin de répondre aux besoins précis du pays 
en termes de SNSF et d’être capable de mettre en œuvre 
un système opérationnel et pérenne, qui permette une 
gestion forestière durable.
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ANNEXES

A1 Titre:………………………………………

A2 Développeur du projet:………………………………………

A3

Sites/régions d’intervention: National		  Régional		  Local
………………………………………

Durée du projet (début/fin): ………………………………………

A4

Qui sont les acteurs clés et les groupes cibles du projet/initiative?

………………………………………

A5

Quels sont les objectifs qui justifient le projet/initiative?

………………………………………

A6

Quelles sont les principales activités menées par le projet/initiative?

………………………………………

A7

Quels sont les principaux résultats (attendus/atteints) du projet/initiative?

………………………………………

A8

A80. Quels sont les impacts du projet/initiative?

………………………………………

A81. Votre projet fournit-il régulièrement un soutien financier aux activités et aux projets de la communauté locale?

Oui			   Non

Si oui, développez:

………………………………………

A82. Est-ce que les groupes cibles de l’initiative jugent que l’initiative est adaptée aux différentes conditions socioéconomiques et écologiques?
Oui			   Non			   Inconnu

A83. Quels sont les indicateurs de réalisation du projet/initiative (nombre de personnes touchées, nombre de matériels développés/distribués)?

………………………………………

A84. Quels sont les indicateurs d’impacts du projet/initiative (impact sur le budget de ménage pendant/après le projet)?

………………………………………

A85. Est-ce que les résultats ont un impact durable ou ponctuel sur la communauté et dans quelle portée (durabilité)?

………………………………………

Annexe 1: Modèle de questionnaire pour les projets/initiatives en lien avec le suivi des forêts
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Annexe 2: Superficie de DFE : confrontation des données de la DGF*

B1

B11. Le projet dispose-t-il d’un système spécifique de suivi des forêts et/ou des ressources forestières?
Oui			   Non

Si oui, développez (objectifs):
………………………………………

B12. Le projet dispose-t-il d’un plan d’action propre relatif au suivi des forêts/de la diversité biologique?
Oui			   Non

Suivi des forêts

Suivi de la biodiversité

Suivi des autres services environnementaux

Santé et vitalité des forêts

Si oui, quel est le moyen de surveillance de ce plan d’action (évaluation de l’efficacité des stratégies développées)?:
………………………………………

B13. Est-ce que les outils dans le cadre du projet/initiative ont débouché sur des activités qui améliorent la connaissance sur le suivi des forêts à 
l’échelle de l’intervention?
Oui			   Non
Si oui, développez: ……………………………………

B2

B21. Quelle est la méthodologie de collecte de données adoptée par le projet/initiative (outils, méthodes)?

Télédétection: ………………………………………

Inventaire au sol: ………………………………………

Enquêtes rurales: ………………………………………

Opinion d’experts: ………………………………………

Autres: ………………………………………

B22. Quels sont les types de données collectées pour chaque outil?

Données collectées

Télédétection: ………………………………………

Inventaire: ………………………………………

Enquêtes rurales: ………………………………………

Autres: ………………………………………

B23. Quelle est l’étendue de la zone couverte par cette collecte de données (échelles spatiale et temporelle)?………………………………………

Outils et méthodes
Développés pour le projet et non réplicables dans d’autres zones
Réplicables dans d’autres zones
Réplicables à l’échelle nationale
Zone couverte par la collecte de données
Moins de 10% du territoire national
10 à 50%
> 50%

Potentiel
Faible
Moyen
Élevé
Potentiel
Faible
Moyen
Élevé
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B3

B31. Quelles sont les méthodes d’analyse des données?
Paramètres calculés:……………………………………………..
Paramètres estimés:……………………………………………..
Interprétation des résultats:…………………………………

B32. Quelles sont les méthodes de dissémination et de rapportage des données?

Base de données: ………………………………………

Rapports: ………………………………………

Géoportail: ………………………………………

Ateliers: ………………………………………

Autres: ………………………………………

Méthodologie propre au projet
Méthodologie standard

Moyen
Élevé

B33. Le projet dispose-t-il d’un système de vérification?
Oui Non
Si oui, développez: ……………………………………

B34. Quelles sont les conditions d’accessibilité aux données?

Données limitées au projet

Données accessibles sous conditions: ……………………………..

Données publiques

Données limitées au projet
Données accessibles sous conditions
Données publiques

Faible
Moyen
Élevé

B4
Est-ce que les outils utilisés sont encore aujourd’hui utilisés au niveau local/régional? 
Oui			   Non
Si oui, par qui?...............................................................

Durabilité du suivi
Suivi limité à la fin du projet
Suivi prolongé à long terme
Suivi transmis à l’administration forestière
Suivi transmis à l’administration forestière + renforcement de capacité

Faible
Moyen
Élevé
Très élevé

B5

Le projet développe-t-il des liens avec les autres acteurs impliqués dans la surveillance des forêts? 
Oui			   Non

Si oui, qui sont-ils? 

………………………………………
Quelles sont les modalités de cette collaboration?
………………………………………

En interne
En partenariat
En partenariat avec accès public

Faible
Moyen
Élevé
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B6

Le projet a-t-il procédé à des renforcements de capacité?
Oui			   Non

Si oui, pour qui? Précisez le nombre de personnes et/ou d’institutions

Personnel du projet ………………………………………

Administration forestière ………………………………………

Communautés locales ………………………………………

Autres:…………………………………… ………………………………………

B7

Quelles difficultés et obstacles ce projet rencontre-t-il en matière de suivi des forêts et/ou des ressources forestières?
………………………………………

Comment sont-ils surmontés?
………………………………………

B8

Avez-vous identifié un besoin de formation en suivi des forêts (cycle de projet, cadre logique, budget, indicateurs…)?
Oui			   Non

Si oui, développez: ………………………………………

B9
De nouvelles initiatives sont-elles à l’étude, en préparation?
………………………………………

B10
Quelles pourraient être les améliorations à apporter pour un système permanent de suivi des forêts/de la biodiversité (recommandations globales)?
………………………………………
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FONCTION/
ÉLÉMENT OBJECTIFS ÉLÉMENT 

THÉMATIQUE ACTIVITÉS INDICATEURS CARACTÉRISTIQUES POTENTIEL SCORE

Ac
tiv

ité
s p

réa
lab

les
/tr

an
sv

ers
ale

s

Coordonner et plani-
fier la mise en œuvre 

du SNSF

Co
ord

ina
tio

n e
t p

lan
ific

ati
on

Élaboration du plan d’action pour 
le système de suivi des forêts Plan d’action

Non existant
En cours
Existant

Faible: 0
Moyen: 0,5

Élevé: 1

Renforcement des 
capacités

Sensibiliser les insti-
tutions, les autorités 
et les communautés 

locales

Renforcement de capacité des 
institutions gouvernementales

Nombre d’institu-
tions

Non existant
En cours
Existant

Faible: 0
Moyen: 0,5

Élevé: 1

Renforcement de capacité des 
initiatives intersectorielles

Nombre d’initia-
tives

Non existant
En cours
Existant

Faible: 0
Moyen: 0,5

Élevé: 1

Sensibilisation, éducation et 
formation sur les systèmes de 

surveillance des forêts, et les mo-
dalités de mesure, de notification 

et de vérification (SetMNV)

Pourcentage de 
communautés 

locales

- 10%
10 à 50%

plus de 50%

Faible: 0
Moyen: 0,5

Élevé: 1

Ni
ve

au
 de

 ré
fér

en
ce

Définir un scénario 
national de réfé-

rence

Sto
ck

 de
 ca

rb
on

e

Identification, centralisation et in-
tégration des données existantes Centre de données

Non existant
En cours à échelle 

réduite
Existant à échelle réduite

En cours au national
Existant au national

Très faible: 0
Faible: 1
Moyen: 2
Élevé: 3

Très élevé: 4

Quantification de la déforestation 
historique et du taux de défores-

tation
Taux de défores-

tation
Non connu

En cours
Connu

Faible: 0
Moyen: 0,5

Élevé: 1

Sa
nt

é e
t v

ita
lité

 
de

s f
orê

ts

Définition de la forêt Définition de la 
forêt

Non connu
En cours
Connu

Faible: 0
Moyen: 0,5

Élevé: 1

Analyse des facteurs de dégrada-
tion et de déforestation

Système d’analyse 
des facteurs de 
déforestation

Non existant
En cours à échelle 

réduite
Existant à échelle réduite

En cours au national
Existant au national

Très faible: 0
Faible: 1
Moyen: 2
Élevé: 3

Très élevé: 4

Su
rve

illa
nc

e

Su
ivr

e l
es

 po
liti

qu
es

Sto
ck

 de
 

ca
rb

on
e

Comparaison des résultats 
atteints et attendus des activités 

REDD+
Processus de com-

paraison
Non existant

En cours
Existant

Faible: 0
Moyen: 0,5

Élevé: 1

Bio
div

ers
ité

Suivi de la mise en œuvre de la 
stratégie relative à la biodiversité Système de suivi

Non existant
En cours à échelle 

réduite
Existant à échelle réduite

En cours au national
Existant au national

Très faible: 0
Faible: 1
Moyen: 2
Élevé: 3

Très élevé: 4

Éte
nd

ue
 de

 la
 

for
êt Suivi évaluation des politiques 

liées au secteur forestier Système de suivi

Non existant
En cours à échelle 

réduite
Existant à échelle réduite

En cours au national
Existant au national

Très faible: 0
Faible: 1
Moyen: 2
Élevé: 3

Très élevé: 4

Co
lle

cte
 d’

inf
or

m
ati

on
s

Sy
stè

m
e d

e s
ur

ve
illa

nc
e d

es
 Te

rre
s 

pa
r S

ate
llit

e

Estimer les super-
ficies occupées 

par les forêts et les 
changements de la 
superficie forestière 
entre deux périodes 

(historique et ré-
cente)

Éte
nd

ue
 de

 la
 fo

rêt

Cartographie nationale des forêts 
et mise à jour des cartes

Étendue géogra-
phique des cartes

- 10%
10 à 50%

plus de 50%

Faible: 0
Moyen: 0,5

Élevé: 1

Détermination de la classification 
de l’usage des terres (eau, forêt, 

autres terres boisées, autres terres 
avec ou sans arbre individuel)

Étendue géogra-
phique

- 10%
10 à 50%

plus de 50%
Faible: 0

Moyen: 0,5
Élevé: 1

Détermination de la classification 
des terres suivant la couverture 
forestière et le taux de défores-

tation

Étendue géogra-
phique

- 10%
10 à 50%

plus de 50%

Faible: 0
Moyen: 0,5

Élevé: 1

Partie D: Implication potentielle pour le système national de suivi des forêts
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FONCTION/
ÉLÉMENT OBJECTIFS ÉLÉMENT 

THÉMATIQUE ACTIVITÉS INDICATEURS CARACTÉRISTIQUES POTENTIEL SCORE

Co
lle

cte
 d’

inf
or

m
ati

on
s

Modélisation de l’usage des terres 
(recalculer les superficies et leur 

distribution)
Étendue géogra-

phique
- 10%

10 à 50%
plus de 50%

Faible: 0
Moyen: 0,5

Élevé: 1

Interprétation (cartographie) de 
l’utilisation des terres et du chan-

gement d’affectation des terres 
forestières

Étendue géogra-
phique

Non existant
En cours
Existant

Faible: 0
Moyen: 0,5

Élevé: 1

Mise en place de laboratoires de 
géomatique

Nombre de labo-
ratoires

Non existant
En cours
Existant

Faible: 0
Moyen: 0,5

Élevé: 1

Mise en place d’un portail Web Géoportail
Non existant

En cours
Existant

Faible: 0
Moyen: 0,5

Élevé: 1
Développer un 

système d’alerte 
concernant les feux 

de brousse et de 
forêt

Sa
nt

é e
t v

ita
lité

 de
s f

orê
ts

Analyse d’images satellite par la 
structure nationale de suivi des 

feux de forêts
Étendue géogra-

phique
- 10%

10 à 50%
plus de 50%

Faible: 0
Moyen: 0,5

Élevé: 1

Développer un 
système de suivi des 

surfaces brûlées
Analyse des surfaces post-défo-

restation
Étendue géogra-

phique
- 10%

10 à 50%
plus de 50%

Faible: 0
Moyen: 0,5

Élevé: 1

Inv
en

tai
re 

Fo
res

tie
r N

ati
on

al

Estimer le stock de 
carbone par type 

de forêt (biomasse 
aérienne)

Pla
nifi

ca
tio

n d
e l

’IF
N 

et 
dé

ve
lop

pe
m

en
t 

de
 la

 m
éth

od
olo

gie

Collecte d’informations (para-
mètres et indicateurs) sur le 

terrain
Étendue de forêts 

concernées
- 10%

10 à 50%
plus de 50%

Faible: 0
Moyen: 0,5

Élevé: 1

Détermination des ressources hu-
maines et techniques pour l’IFN

Ressources 
humaines et tech-

niques

Non connu
En cours
Connu

Faible: 0
Moyen: 0,5

Élevé: 1

Enquêtes rurales participatives: 
suivi des facteurs de déforesta-

tion/dégradation, participation de 
la société civile/peuple indigène, 

partage de connaissances

Pourcentage de 
communautés

- 10%
10 à 50%

plus de 50%

Faible: 0
Moyen: 0,5

Élevé: 1

Sto
ck

 de
 ca

rb
on

e

Centralisation des données de 
biomasse existantes Centre de données

Non existant
En cours
Existant

Faible: 0
Moyen: 0,5

Élevé: 1

Évaluation de la variabilité de la
biomasse dans les différentes 

strates forestières et optimisation 
de la méthodologie pour l’IFN

Processus d’éva-
luation

Non effectué
En cours
Effectué

Faible: 0
Moyen: 0,5

Élevé: 1

Développement de la méthodo-
logie de l’IFN: plan d’échantil-
lonnage pour la mise en place 

d’un réseau national de parcelles 
permanentes, les variables et 

indicateurs à inventorier

Nombre de par-
celles permanentes

Non existant
En cours
Existant

Faible: 0
Moyen: 0,5

Élevé: 1

Rassemblement et développe-
ment d’équations allométriques 
et des facteurs d’extension de la 

biomasse

Types de forêts 
concernés

- 10%
10 à 50%

plus de 50%
Faible: 0

Moyen: 0,5
Élevé: 1

Planification du suivi périodique 
ou continu du réseau de placettes 

permanentes
Processus de suivi

Non existant
En cours à échelle 

réduite
Existant à échelle réduite

En cours au national
Existant au national

Très faible: 0
Faible: 1
Moyen: 2
Élevé: 3

Très élevé: 4
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FONCTION/
ÉLÉMENT OBJECTIFS ÉLÉMENT 

THÉMATIQUE ACTIVITÉS INDICATEURS CARACTÉRISTIQUES POTENTIEL SCORE

Co
lle

cte
 d’

inf
or

m
ati

on
s

Inv
en

tai
re 

Fo
res

tie
r N

ati
on

al

Sto
ck

 de
 ca

rb
on

e

Archivage, analyse et traitement 
des données pour l’estimation 
de la biomasse et des stocks de 

carbone

Étendue de forêts 
concernées

- 10%
10 à 50%

plus de 50%

Faible: 0
Moyen: 0,5

Élevé: 1

Création d’une structure sous-ré-
gion ale pour coordonner les 
mesures de carbone forestier

Étendue de forêts 
concernées

- 10%
10 à 50%

plus de 50%

Faible: 0
Moyen: 0,5

Élevé: 1

Estimer le stock de 
carbone du sol

Mise en place d’un laboratoire 
de sol

Existence de la 
structure

Non existant
En cours
Existant

Faible: 0
Moyen: 0,5

Élevé: 1

Collecte d’échantillons de sol
Ressources 

humaines et tech-
niques

Non connu
En cours
Connu

Faible: 0
Moyen: 0,5

Élevé: 1

Analyse de sol: teneur en C 
organique

Nombre de labo-
ratoires

Non existant
En cours
Existant

Faible: 0
Moyen: 0,5

Élevé: 1

Modélisation de la teneur en 
carbone du sol (choix et validation 

du modèle dans quelques sites 
seulement)

Types de sols 
affectés

- 10%
10 à 50%

plus de 50%

Faible: 0
Moyen: 0,5

Élevé: 1

Estimer la valeur de 
la biodiversité Bio

div
ers

ité

Identification des zones à haute 
valeur en BD

Étendue géogra-
phique

- 10%
10 à 50%

plus de 50%

Faible: 0
Moyen: 0,5

Élevé: 1

Assemblage des données sur 
l’état de la BD et les menaces sur 

la BD
Données

Non existant
En cours
Existant

Faible: 0
Moyen: 0,5

Élevé: 1

Évaluation de la valeur 
économique de la BD: AP, écotou-

risme, CITES
Étendue géogra-

phique
- 10%

10 à 50%
plus de 50%

Faible: 0
Moyen: 0,5

Élevé: 1

Inv
en

tai
re 

de
s G

ES Mesurer et rassem-
bler les résultats 

des estimations des 
émissions et absorp-

tions de GES liées 
au secteur forestier 

(Inventaire des gaz à 
effet de serre)

Sto
ck

 de
 ca

rb
on

e

Production des données sur les 
émissions par les sources et les 

absorptions par les puits (à l’aide 
des données sur l’utilisation des 
terres transmises par le SSTS et 

des données sur les changements 
dans les stocks de carbone four-

nies par l’IFN)

Étendue géogra-
phique

- 10%
10 à 50%

plus de 50%

Faible: 0
Moyen: 0,5

Élevé: 1

Compilation des données et 
statistiques

Étendue géogra-
phique

- 10%
10 à 50%

plus de 50%
Faible: 0

Moyen: 0,5
Élevé: 1

Estimation des réductions 
d’émissions liées à une initiative 

REDD+: modélisation
Incertitude estimée

Non effectué
En cours
Effectué

Faible: 0
Moyen: 0,5

Élevé: 1

Estimations de l’incertitude Étendue géogra-
phique

- 10%
10 à 50%

plus de 50%

Faible: 0
Moyen: 0,5

Élevé: 1
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FONCTION/
ÉLÉMENT OBJECTIFS ÉLÉMENT 

THÉMATIQUE ACTIVITÉS INDICATEURS CARACTÉRISTIQUES POTENTIEL SCORE
Co

nt
rib

ut
ion

 au
 Sy

stè
m

e d
’In

for
m

ati
on

 su
r le

s S
au

ve
ga

rd
es

Estimer la valeur des 
autres services envi-

ronnementaux
Au

tre
s s

erv
ice

s e
nv

iro
nn

em
en

tau
x

Création de connaissances scienti-
fiques sur les services environne-
mentaux: types de service, sites, 

prestation des services

Étendue géogra-
phique

- 10%
10 à 50%

plus de 50%

Faible: 0
Moyen: 0,5

Élevé: 1

Estimation de la production de 
PFNL

Étendue géogra-
phique

- 10%
10 à 50%

plus de 50%

Faible: 0
Moyen: 0,5

Élevé: 1

Évaluation de la dégradation 
des sols

Étendue géogra-
phique

- 10%
10 à 50%

plus de 50%
Faible: 0

Moyen: 0,5
Élevé: 1

Évaluer les bénéfices 
socioéconomiques 
des communautés 

rurales 

Fo
nc

tio
ns

 
so

cio
éc

on
o-

m
iqu

es

Enquêtes rurales participatives: 
PFNL, plantes médicinales

Pourcentage de 
communautés

- 10%
10 à 50%

plus de 50%

Faible: 0
Moyen: 0,5

Élevé: 1

Estimer la valeur 
bois

Fo
nc

tio
ns

 pr
od

uc
tiv

es
 de

s f
orê

ts

Estimation du volume de bois Étendue géogra-
phique

- 10%
10 à 50%

plus de 50%

Faible: 0
Moyen: 0,5

Élevé: 1

Étude du marché du bois-énergie Étendue géogra-
phique

- 10%
10 à 50%

plus de 50%

Faible: 0
Moyen: 0,5

Élevé: 1

Évaluation des arbres hors forêt Étendue géogra-
phique

- 10%
10 à 50%

plus de 50%

Faible: 0
Moyen: 0,5

Élevé: 1

Re
sti

tu
tio

n d
es

 in
for

m
ati

on
s

Notifier sur l’état du 
potentiel forestier et 
sur la performance 
d’atténuation des 

GES Sto
ck

 de
 ca

rb
on

e

Création et mise à jour d’une base 
de données et de métadonnées 
pour le potentiel forestier et les 

projets REDD+
Base de données

Non existant
En cours
Existant

Faible: 0
Moyen: 0,5

Élevé: 1

Maintenance de la base de 
données: développement d’un 
géoportail open (accessible aux 

acteurs concernés)
Géoportail

Non existant
En cours
Existant

Faible: 0
Moyen: 0,5

Élevé: 1

Organisation d’ateliers régionaux Étendue géogra-
phique

- 10%
10 à 50%

plus de 50%

Faible: 0
Moyen: 0,5

Élevé: 1

Production/diffusion de docu-
ments/cartes en papier jusqu’au 
niveau des COBA et des régions 

non connectées

Étendue géogra-
phique

- 10%
10 à 50%

plus de 50%

Faible: 0
Moyen: 0,5

Élevé: 1

Notifier sur l’efficaci-
té de la gestion de la 

biodiversité Bio
div

ers
ité

Compilation des données et sta-
tistiques nationales

Étendue géogra-
phique

- 10%
10 à 50%

plus de 50%

Faible: 0
Moyen: 0,5

Élevé: 1

Création et mise à jour d’une base 
de données pour la biodiversité Base de données

Non existant
En cours
Existant

Faible: 0
Moyen: 0,5

Élevé: 1

Maintenance de la base de 
données Géoportail

Non existant
En cours
Existant

Faible: 0
Moyen: 0,5

Élevé: 1

Organisation d’ateliers régionaux Étendue géogra-
phique

- 10%
10 à 50%

plus de 50%

Faible: 0
Moyen: 0,5

Élevé: 1

Production/diffusion de docu-
ments/cartes en papier jusqu’au 
niveau des COBA et des régions 

non connectées

Étendue géogra-
phique

- 10%
10 à 50%

plus de 50%

Faible: 0
Moyen: 0,5

Élevé: 1
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FONCTION/
ÉLÉMENT OBJECTIFS ÉLÉMENT 

THÉMATIQUE ACTIVITÉS INDICATEURS CARACTÉRISTIQUES POTENTIEL SCORE

Co
nt

rôl
e d

e q
ua

lité

Vérifier les mé-
thodes utilisées pour 
générer les données

Gl
ob

al

Validation des informations en 
interne et par des tierces parties

Processus de vali-
dation

Non existant
En cours
Existant

Faible: 0
Moyen: 0,5

Élevé: 1

Publication et distribution des 
documents de vérification

Documents de 
vérification

Non existant
En cours
Existant

Faible: 0
Moyen: 0,5

Élevé: 1

Recrutement d’un auditeur quali-
fié (national et/ou international) Auditeur recruté

Non existant
En cours
Existant

Faible: 0
Moyen: 0,5

Élevé: 1

Organisation de visites de sites 
par une équipe d’experts (Secréta-

riat de la CCNUCC, CCBS)
Nombre de visites 

de site
Non existant

En cours
Existant

Faible: 0
Moyen: 0,5

Élevé: 1

FICHES TECHNIQUES 
PROJETS CARBONE

FICHES TECHNIQUES
PROJETS NON-CARBONE

AUTRES ACTEURS
MINISTÈRES ET BAILLEURS

AT-MRV
Blue Ventures
CAZ
COFAV
KAM
Makira
PERR-FH
PHCF I
PHCF II
REBIOMA
REDD-FORECA
TAMS
TanyMeva

Alliance Voahary Gasy
Asity
Association Vahatra
ATW Geosystem
BioScene
CHM
COGESFOR
Durrell
EDS – INSTAT
EPM – INSTAT
ESSA-Forêts
Etc Terra
Fanamby
FTM
GERP
GESFORCOM
GIZ
GREEN-Mad
Helvetas
IEFN
IOGA
JariAla
LRI
Manondroala
MBG
MNP
MRPA
ONE
ONESF
PGME-GIZ
SAGE
TBE
TBS
UNCCD
WAVES
WWF paysage

Banque mondiale
CIRAD
DBEV: Département de biologie et écologie végétale
MEEMF: Ministère de l’environnement, de l’écologie, de la mer et des forêts
DSI: Direction du système d’information
DPPSE: Direction du partenariat, de la planification et du suivi évaluation
DIDEEF: Direction de l’Intégration de la dimension environnementale, écolo-
gique et forestière
DGE: Direction générale de l’environnement
DGF: Direction générale des forêts
SGBDF: Service de gestion des bases de données forestières
DVRF: Direction de la valorisation des ressources forestières
DCBSAPT: Direction de la conservation de la biodiversité et du système des 
aires protégées terrestres
Ministère auprès de la Présidence chargé des mines et du pétrole
Ministère de l’agriculture
Ministère de l’élevage
Ministère de l’énergie et des hydrocarbures
SMB
USAID

Annexe 3: Liste des projets/initiatives/acteurs consultés
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1 Nom:                        Prénoms:         
Institution/Service:         

2 Sur quels thèmes prioritaires intervenez-vous?    

3

Quelles zones géographiques votre intervention couvre-t-elle?
 National                                         Régional:        
 Communal:                               Local:        
 Autres:        

4

Est-il probable que vous participiez au soutien de la mise en place d’un Système national de surveillance des forêts à Madagascar?
 Fortement probable
 Modérément probable
 Peu probable
 Pas du tout probable

5

Quelles pourraient être vos modalités d’appui pour un Système national de surveillance des forêts à Madagascar?
 En nature
 En numéraire
 Données
 Renforcement de capacité
 Autres:          

6

Disposez-vous de données pouvant être intégrées dans un Système national de surveillance des forêts à Madagascar?
Oui                    Non  
Si oui, sur quels éléments portent-elles?
 Ressources forestières
 Stock de carbone
 État de santé des forêts
 Biodiversité
 Fonctions socioéconomiques des forêts
 Dégradation des sols
 Autres:        
Quelles étendues géographiques ces données concernent-elles?
 Local:         
 Régional:         
 National
 Autres:        

7

Disposez-vous de capacités pouvant être utilisées pour un Système national de surveillance des forêts à Madagascar?
 Oui                      Non  
Si oui, sur quelles activités portent-elles?
 Élaboration et surveillance de politiques
 Télédétection
 Cartographie
 Inventaire forestier
 Enquêtes rurales
 Notification et/ou restitution des informations
 Vérification et/ou contrôle de qualité
Avez-vous identifié des lacunes par rapport à vos capacités nécessitant ainsi un renforcement? 

8

Connaissez-vous des acteurs pouvant intervenir dans chaque élément d’un Système national de surveillance des forêts à Madagascar?
 Surveillance (élaboration et suivi évaluation des politiques):        
 Mesure
 Télédétection:  
 Cartographie:  
 Inventaire forestier:  
 Enquêtes rurales:  
 Notification (restitution):  
 Vérification (contrôle de qualité):  

9 Autres éléments que vous voulez rajouter

Nous vous remercions de votre collaboration.

Annexe 4: Questionnaire autres acteurs (n’intervenant pas dans le suivi forestier)
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Annexe 5: Liste des personnes consultées

TITRE NOM ET PRÉNOMS INSTITUTION

1 M. Andriamanalina Roger Luc MEEMF/DGF

2 M. Rahajarivony Andriantsoa SetFDGRF

3 M. Andriantsoavina Haribenja REDD/DGF

4 M. Randrianasolo Mamy MEEMF/DGF

5 M. Rakotonindrainy Liva Rémi MEEMF/DSI

6 Mme Ranosilalao Rabary Emma MEEMF/DGF

7 Mme Andriamboavonjy Rotsimalala MEEMF/DGF

8 Mme Raholisoarimanga Voahangy MEEMF/DGF

9 Mme Razaiarimalala Lanto N. MEEMF/DGF

10 M. Andrianorovelo Pierre Elliot MEEMF/DGF

11 M. Ndriananja Tovohery DGF/DVRF

12 Mme Andrianantoandro Hanitra B. Collab/DGF Resp. suivi

13 Mme Ramanantsoa Seheno MEEMF/DGF/DCBSAPT

14 M. Mamitiana Andriamanjato BNC-REDD+

15 M. Ramarolahivonjitiana Frédéric Joël MEEMF/DSI

16 Mme Rasoavahiny Laurette DCBSAPT

17 M. Andriamarozaka Iharimamy Julien INSTAT/Direction des Synthèses économiques/Service 
de l’environnement/Chef de service

18 Mme Norosoa Jeannine Ministère de l’économie et de la planification

19 M. Vaudry Romuald Etc Terra

20 M. Razafimpahanana Dimby REBIOMA – WCS

21 Mme Rabenitany Yvannie MEEMF/DPPSE

22 M. Randrianantenaina Fenohery MEEMF/DPPSE

23 Mme Ralalarimanana Herivololona MEEMF/DPPSE

24 M. Rakotoarijaona Jean Roger ONE

25 Mme Andriambololonera Sylvie MBG

26 Mme Raharimampionona Jeannie MBG

27 M. Ramaherison Janick MEEMF/DGE/Service de l’information 
environnementale/CDSE

28 M. Rafidison Manase SGBDF

29 Mme Randriantsizafy Ignela DGF/SGBDF

30 Mme Razafintsalama Claudie GNEFM (Groupement national des exploitants 
forestiers de Madagascar)

31 M. Rabenasolo Éric DVRF

32 M. Burren Christian GIZ

33 Mme Radiharisoa Monique GIZ

34 M. Ramiandrarivo Liva DCBSAPT

35 M. Rajaspera Bruno Conservation International

36 M. Randrianarisoa Jeannicq Conservation International

37 M. Rasarely Etienne ONESF
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